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    INTRODUCTION

1.1. Cadre de référence du plan d’optimalisation
La police intégrée constitue un acteur essentiel de la sécurité due aux citoyens. A cette fin, les deux niveaux de police doivent pouvoir collaborer et se concentrer sur leurs missions essentielles et leurs fonctionnalités de base.
Les objectifs déclinés dans ce « Plan d’optimalisation » ont pour finalité essentielle – via des mesures nouvelles et une organisation simplifiée, optimalisée et déconcentrée – d’augmenter l’efficacité et la modernité de la police, d’accroître la capacité et la disponibilité opérationnelle des services de police ainsi que la qualité de leurs prestations. L’intensification de la présence policière sur le terrain permettra de répondre plus adéquatement aux réquisitions des Autorités administratives et judiciaires compétentes et surtout aux attentes de la population en matière de sécurité. 
Le « Plan d’optimalisation » tient compte des orientations et recommandations suivantes :
· l’Accord du gouvernement du 1er décembre 2011 ; 
· les déclarations de politique générale de la Ministre de l’Intérieur ;
· les constats et recommandations formulés dans le rapport du Conseil fédéral de police sur l’évaluation de la réforme des services de police « 10 ans après les Accords Octopus » ;
· la réforme judiciaire et ses incidences sur les modalités de fonctionnement et d’organisation de la Police fédérale, en particulier la Police judiciaire fédérale (PJF) ;
· la « lettre de mission » de la Ministre de l’Intérieur à l’adresse de la Commissaire générale ;
· le rapport « Optimalisation de la Police fédérale » déposé par le groupe de travail mandaté par la Ministre de l’Intérieur.
a) Tout d’abord, l’Accord du Gouvernement prévoit une série de mesures qui visent à répondre à l’exigence d’une plus grande sécurité au profit de la population, à savoir[footnoteRef:1] : [1: 	A cet égard, se reporter au point intitulé “Garantir la sécurité et renforcer la police de proximité », pages 142-143.] 

« La présence des policiers en rue sera renforcée.
	Le Gouvernement prendra les mesures adéquates pour répondre au déficit en personnel lié, notamment, aux départs à la retraite.
	Il sensibilisera les zones de police aux initiatives de synergie susceptibles d’amener à des économies d’échelle et à une plus grande efficience.
	L’organisation de la police intégrée sera simplifiée pour permettre aux policiers de se concentrer davantage sur leurs priorités au service des citoyens ; les zones de la Police locale pour la proximité et la Police fédérale pour les missions de police spécialisées.
	De même, l’échange de l’information policière sera amélioré.
	La Police fédérale veillera à répondre de manière encore plus ciblée aux demandes d’appui des zones de la Police locale.
	Des solutions seront recherchées afin de libérer la police de certaines tâches administratives, mais aussi opérationnelles. »
b) Pour sa part, la note de politique générale de la Ministre de l’Intérieur insiste sur la mise en œuvre effective de la seconde phase de la réforme des services de la police intégrée [footnoteRef:2]. Cette seconde phase doit prendre en considération plusieurs objectifs essentiels, en particulier : [2: 	A ce sujet, se référer aux orientations de la Ministre de l’Intérieur, en particulier sa note de politique 2012-2014 « Plus de droit et de devoir de sécurité au service du citoyen » ainsi que sa note de politique générale 2013 « Police fédérale et fonctionnement intégré » (Chambre, Doc. 53 2586/026, déc. 2012).] 

· le renforcement de la présence et des prestations opérationnelles sur le terrain ;
· l’amélioration de la gestion de l’information (recueil, encodage, flux, traitement, contrôle) ;
· l’intensification du fonctionnement intégré par le biais des mécanismes de collaboration, de coordination et de concertation ;
· l’amélioration de l’offre et des prestations d’appui ;
· le recentrage sur les missions policières essentielles (préalablement identifiées) ;
· la gestion optimale des ressources humaines, entre autres grâce à :
-	des procédures de sélection et de recrutement mieux appropriées.
-	une amélioration de la formation afin d’être en adéquation avec les exigences opérationnelles et les attentes du personnel de terrain,
-	une anticipation démographique qui induit l’instauration d’initiatives et de mesures favorisant le maintien et le transfert des connaissances et compétences liés aux nombreux départs à la retraite ;
-	des mécanismes favorisant la motivation du personnel ;
-	une accentuation de la spécialisation pour la Police fédérale afin de tenir compte de la complexité et de l’évolution de certains phénomènes de sécurité ;
· la simplification de la structure d’organisation de la Police fédérale ;
· la planification et la gestion optimales des ressources budgétaires qui intègrent, entre autres, l’affectation adéquate des moyens tout en favorisant l’innovation technologique ;
· la modernisation de la police, de son fonctionnement et de ses investissements ;
· la modernisation des textes statutaires (en ce compris la discipline et la déontologie) ; 
· les processus de changement impliquent :
1. la prise en compte des effets à long terme afin de veiller à un changement stable et durable ;
2. le changement doit être envisagé de manière globale, c’est-à-dire local, fédéral et intégré ;
3. ce processus de changement doit générer un réel « gain de capacité ».
c) La Commissaire générale, épaulée par les membres du Comité de direction [footnoteRef:3] de la Police fédérale, met l’accent sur un renforcement de la capacité opérationnelle, davantage de professionnalisme dans l’exécution des prestations des divers services, une évaluation du personnel fondée sur les résultats, une organisation plus transparente, une meilleure collaboration avec les partenaires internes et externes ainsi qu’une plus grande responsabilisation. Ces responsables souhaitent également mettre en évidence la plus-value apportée par les divers services de la Police fédérale sur la base de critères liés à la spécialisation et à l’expertise. [3: 	Le « Comité de direction » de la Police fédérale est composé de la Commissaire générale et des Directeurs généraux DGJ, DGA et DGS de la Police fédérale.] 

d) Le groupe de travail « Optimalisation de la Police fédérale » a été institué, comme d’autres groupes de travail, durant l’année 2012 pour aborder et débattre de diverses thématiques relatives à la Police fédérale. Ce groupe de travail a déposé un premier rapport, le 23 janvier 2013, contenant une série de propositions, soumises à l’approbation de la Ministre de l’Intérieur, dont plusieurs visent à renforcer la collaboration, la coordination ainsi que la concertation entre les deux niveaux de police.
La ministre, sur ces différentes bases et après un grand nombre de consultations informelles (les directeurs généraux de la Police fédérale, la Commissaire générale, les représentants des DirCo et DirJu, le Collège des procureurs généraux, la Commission permanente de la police locale, certains magistrats, les gouverneurs, les syndicats, etc.) a élaboré la présente note qui constitue en quelque sorte, comme annoncé dans la note de politique générale, la seconde phase de la réforme de la police initiée il y a 10 ans.
Cette note s’inspire bien évidemment des grandes lignes de force, des principes et des propositions que le groupe de travail avait formulés à la demande de la Ministre. 


Elle a cependant ajouté les éléments suivants :
· La note est complétée de deux chapitres, un important chapitre sur la police intégrée et un dernier chapitre sur la police locale afin de faire de la réforme une réforme relative à la police intégrée et non uniquement de la Police fédérale. 
· Des éléments qualitatifs ont été ajoutés.
· L’approche relative à l’optimalisation budgétaire et du personnel a été ajoutée afin de faire de cette réforme non seulement une réforme de structures mais aussi une réforme qui permette, dans une situation budgétaire difficile où des économies ont été demandées à tous les services de l’Etat, de pouvoir regagner des moyens à réinjecter dans les nouveaux investissements et la modernisation et surtout de retrouver des capacités de personnel à réinjecter prioritairement dans les services opérationnels.
· Les propositions ont été précisées, détaillées et chiffrées, sur la base des chiffres donnés par la police.
· Deux options de type politique à trancher ont été prévues en raison du grand nombre d’avis partagés entendus sur ce point lors des diverses consultations :
· déconcentration limitée ou pas de certaines missions de la DGA ;
· un ou deux directeurs d’arrondissement.
· Des missions opérationnelles ont été maintenues, à la demande d’un grand nombre d’acteurs, notamment judiciaires, au sein de la DGJ notamment OCDEFO, OCRC et FCCU.
· Le renforcement de la logique de concertation renforcée de la police avec les autorités administratives et judiciaires.
1.2.	Timing du plan d’optimalisation
Sur la base du résultat du groupe de travail interne au gouvernement et des décisions du Conseil des ministres, cette note devrait pouvoir être approuvée pour le 21 juillet. Les textes légaux élaborés sur base de la note qui sera approuvée au Conseil des ministres seront présentés, après les consultations officielles qui auront lieu du 28 août au 6 septembre 2013, pour le Conseil des ministres du 20 septembre 2013.
L’entrée en vigueur complète de la réforme, notamment en ce qui concerne les arrondissements, est prévue pour le 1er janvier 2015 afin de permettre un travail de préparation, de consultation, de transition, de regroupement immobilier, etc. nécessaires. Comme souligné par les représentants syndicaux, la mise en œuvre de ce processus de changement devra aller de pair avec des mesures importantes d’accompagnement pour le personnel.
Une cellule d’accompagnement de la réforme sera mise sur pied au sein du commissariat général afin de réaliser cette réforme de manière harmonieuse et elle travaillera avec le soutien d’un service de consultance.
Les propositions visant au regroupement de certains services internes aux directions centrales actuelles et aux gains de capacités en résultant à réaffecter au sein de la Police fédérale pourront être par contre déjà exécutées dans les faits en 2014, selon un calendrier à établir à la rentrée lors de l’approbation des textes légaux.
En raison de la situation budgétaire ne permettant pas de compter sur des capacités budgétaires additionnelles importantes, la simplification et l’optimalisation rapides sont d’autant plus justifiées et nécessaires.
1.3.	Les principaux objectifs de la réforme et de l’optimalisation
Les objectifs de la réforme et de l’optimalisation touchent tant la police intégrée que la Police fédérale et la police locale.
a) Pour la police intégrée (chapitre 1)
1. Augmenter la capacité policière opérationnelle afin d’assurer plus de présence et de prestations effectives sur le terrain :
1.1. En stabilisant le niveau de recrutement annuel à 1400 aspirants afin, notamment, de juguler le choc démographique dans les services de police ;
1.2. En réformant les procédures de sélection et de recrutement afin de mieux répondre aux besoins des différents services de la police intégrée ;
1.3. En recentrant prioritairement les prestations policières vers les tâches essentielles ; 
1.4. En allégeant les tâches et procédures administratives ;
1.5. En optimalisant les budgets et l’organisation des services de police pour répondre aux objectifs décrits ci-dessus.
2. Consolider le concept de police intégrée par un renforcement du lien fédéral-local grâce à :
2.1. L’instauration d’un « comité de direction élargi » associant la Commission permanente de la police locale (CPPL) ;
2.2. Une meilleure concertation, coordination et collaboration entre les services de recherche de la Police fédérale (PJF) et de la police locale (SER) ;
2.3. Le renforcement et l’intensification de l’appui pour les missions de police administrative.
3. Ajuster l’organisation policière afin de tenir compte des réformes en cours (réforme de la Justice et réforme de l’Etat) :
3.1.	Une nouvelle implantation territoriale pour la justice et la police
3.2.	Une nouvelle concertation renforcée entre la police et la justice
4. Adapter la formation policière aux exigences opérationnelles et aux attentes du personnel en :
4.1. Augmentant les sessions de formation ;
4.2. Améliorant la qualité de la formation et en instaurant un stage probatoire ;
4.3. Mutualisant le coût salarial en cas de promotion sociale.
5. Assurer une gestion plus efficace et mieux protégée de l’information policière.
6. Optimaliser la gestion budgétaire afin de permettre le réinvestissement dans le personnel opérationnel et la modernisation des investissements au profit des deux niveaux de police.
6.1.	Finalité de l’optimalisation budgétaire
6.2.	Optimalisation budgétaire au niveau fédéral
6.3.	Optimalisation budgétaire au niveau local
7. Stabiliser le financement de la police intégrée et permettre de disposer de recettes complémentaires à affecter aux zones de la police locale et à la Police fédérale. 
8. Moderniser les équipements et les outils de communication (ICT). 
9. Adapter la gestion des ressources humaines afin d’anticiper les départs et de renforcer la motivation du personnel des services de police.
9.1.	Anticipation et gestion des départs au centre des priorités
9.2.	Motivation du personnel et évaluation 
10. Renforcer l’éthique et la déontologie et moderniser le statut disciplinaire.
11. Privilégier une politique de rémunération « fonctionnelle ».
12. Réformer l’inspection générale des services de police et procéder à la désignation de l’inspecteur général et de son adjoint.
b)	Pour la Police fédérale (chapitre 2)
1.	Renforcer la vision stratégique, l’unicité et l’efficacité du management en accentuant le rôle et les services du commissariat général.
2.	Accompagner, voire anticiper la réforme judiciaire (si possible et justifiable).
3.	Favoriser la mise en œuvre de la capacité opérationnelle déconcentrée.
4.	Optimaliser la gestion et le suivi budgétaires afin de réinvestir dans le personnel opérationnel et les nouveaux investissements.
4.1.	Optimaliser la gestion des moyens financiers
4.2	Optimaliser la gestion des choix de remplacement et des choix d’affectation
4.3.	Evaluation, motivation et adhésion du personnel
5.	Assurer le maintien de la distinction entre police judiciaire et police administrative au sein de la structure d’organisation de la Police fédérale.
6.	Optimaliser et simplifier la structure d’organisation de la Police fédérale :
6.1.	La structure actuelle de la Police fédérale ;
6.2.	La capacité prévue/réelle et le taux de remplacement dans la Police fédérale ;
6.3.	Les 6 grandes lignes de forces afin d’adapter et de dynamiser l’organisation actuelle de la Police fédérale ;
6.4.	La structure renouvelée du commissariat général (CG) ;
6.5.	La structure renouvelée de la direction générale de la police administrative (DGA) ;
6.6.	La structure renouvelée de la direction générale de la police judiciaire (DGJ) ;
6.7.	Les directions déconcentrées de la Police fédérale ;
6.8.	Les liens et procédures d’arbitrage entre la Police fédérale et les autorités judiciaires dans le cadre des missions spécialisées de police judiciaire.
7.	Répartir adéquatement les fonctions et compétences des mandataires de la Police fédérale et promouvoir un système d’évaluation fondé sur les résultats.
7.1.	La Commissaire générale de la Police fédérale
7.2.	La Commissaire générale, les directeurs généraux et le « comité de direction »
7.3.	Le(s) directeur(s) d’arrondissement
7.4.	Les mandataires
7.5.	Le système d’évaluation
8.	Renforcer la capacité opérationnelle spécialisée et réagir de façon prompte et appropriée aux demandes d’appui.
8.1.	En ce qui concerne la police administrative
8.2.	En ce qui concerne la police judiciaire
8.3.	En ce qui concerne les unités spéciales
8.4.	En ce qui concerne la logistique et l’ICT
9.	Améliorer la gestion, la technologie et l’analyse de l’information au sein de la Police fédérale.
10.	Déployer l’internationalisation et intensifier la coopération policière internationale.
11.	Moderniser la politique de communication interne et externe de la Police fédérale.
c)	Pour la police locale (chapitre 3)
1.	Améliorer le processus de recrutement et de formation au bénéfice des zones de la police locale.
2.	Renforcer les effectifs de terrain.
3.	Renforcer les capacités de financement des zones de la Police locale.
4.	Améliorer le fonctionnement des zones de la Police locale.
5.	La Commission permanente de la Police locale (CPPL).



CHAPITRE 1  -  LA POLICE INTEGREE

Dans ce chapitre, sont recensées des mesures qui concernent tant la Police fédérale que la police locale.
Objectif 1 :	Augmenter la capacité opérationnelle afin d’assurer plus de présence policière et de prestations opérationnelles effectives sur le terrain
En matière de sécurité, la principale priorité consiste à renforcer la présence policière et les prestations opérationnelles sur le terrain, en ce compris les prestations d’appui. Ce renforcement dépend de nombreux facteurs et exige dès lors un plan transversal touchant diverses matières. Pour y arriver, nous ne pouvons en effet nous limiter à une seule augmentation indispensable des effectifs sans aborder, par ailleurs, d’autres mesures qualitatives visant à libérer de la capacité policière destinée à assurer une présence et une efficacité renforcées sur le terrain.
1.1. Stabiliser le niveau de recrutement annuel des aspirants-inspecteurs (AINP) afin de juguler le choc démographique des services de police
Tableau 1 : Cumul des départs prévisibles 2012-2016 (cadre opérationnel)

	
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	TOTAL 
2012-2016

	POLICE LOCALE
	1057
	1057
	1057
	1057
	1057
	5285

	POLICE FEDERALE
	479,8
	400,4
	377,7
	323,4
	359,4
	1941

	CUMUL
	1538
	1457
	1435
	1380
	1416
	7226

	moyenne annuelle
	1445
	1445
	1445
	1445
	1445
	7225


Sources : Rapport Persepolis (mars 2012) et Note DGS/PBO/APP (février 2012)
En raison de l’ampleur des départs à la retraite et du nombre de recrutements enregistrés au cours de la première décennie de la réforme, les effectifs des services de police ont enregistré un déficit structurel qui s’est accru au fil des années. Jusqu’en 2011, le cycle de recrutement moyen annuel s’élevait à 1.035 unités pour l’ensemble de la Police intégrée, soit un nombre insuffisant pour compenser les départs et combler le déficit réel existant.
C’est la raison pour laquelle, sur la base notamment de la recommandation du Conseil fédéral de police, la Ministre de l’Intérieur a sollicité et obtenu une augmentation du nombre de recrutements, et donc 1.400 pour l’année 2012 (dont 100 pour la police des chemins de fer et 50 pour FERES) et, exceptionnellement, 1.500 pour l’année 2013 [footnoteRef:4] (dont 100 en plus pour la Police fédérale). [4: 	Lors du Conseil de Ministres du 20.07.2012, le principe de l’engagement annuel de 1.400 aspirants INP a été confirmé.] 

Ces recrutements s’alignent sur une projection du nombre de départs prévisibles durant la période 2012-2016, à savoir une moyenne annuelle d’environ 1440 départs (1050 départs pour la Police locale et 390 pour la Police fédérale).
En 2012, afin de renforcer la sécurité dans les transports en commun, la Ministre a obtenu l’admission en formation de 400 aspirants-inspecteurs complémentaires, dont 250 destinés aux zones de la Police locale de Bruxelles financés après la formation par la Région de Bruxelles-Capitale. A ces 250, s’est ajouté l’engagement de 100 policiers pour la Police des chemins de fer de Bruxelles et de 50 autres pour le Corps d’intervention de Bruxelles. 
Au cours de cette année 2012, un recrutement de 1.400 aspirants a donc été réalisé au lieu de 1035 durant les années précédentes. Pour l’année 2013, 1400 aspirants entrent en formation.
En plus, en raison du déficit structurel préoccupant de la Police fédérale [footnoteRef:5], déficit mettant en péril ses missions spécialisées et ses prestations d’appui, la Ministre a sollicité et obtenu un recrutement complémentaire, à dater de juin 2013, de 100 unités au profit de la Police fédérale. Grâce à ces 100 policiers supplémentaires, divers services de la Police fédérale pourront être renforcés, notamment la police de la route (DAH), la police des aéroports (LPA), la Police judiciaire fédérale (PJF) et les unités spéciales (CGSU). [5: 	Au 30 avril 2013, le déficit de la police fédérale s’élevait à -1419 membres du personnel (734 policiers et 685 Calogs). Ce déficit représente 11,1% du cadre organique prévu dans le Tableau organique TO-2ter (8.971 policiers et 3.787 Calogs, soit un total de 12.758).] 

Pour les années à venir et afin d’évaluer au mieux les recrutements nécessaires en inspecteurs, la Ministre de l’Intérieur a demandé à toutes les zones de police d’actualiser leurs besoins. Désormais, sur la base du nouveau système de recrutement, les zones qui s’engagent à engager un nombre d’aspirants seront obligées d’assumer leurs engagements.
Sur base des demandes des zones, le nombre d’engagements pour 2015 et d’aspirants pour 2014 sera fixé.
Toutes ces mesures étaient indispensables mais elles doivent être couplées, dans une vision à long terme, à d’autres mesures d’optimalisation : recentrage sur les missions essentielles (kerntaken), restructuration de l’organisation policière afin de générer un gain de capacité opérationnelle, un allègement des tâches fonctionnelles et administratives, ce qui implique également une réorientation judicieuse des effectifs actuellement chargés du management et de l’administration, une optimalisation budgétaire.
 Réformer les procédures de sélection et de recrutement afin de mieux répondre aux besoins des différents services de la Police intégrée
a) La mise en place d’un processus de sélection accéléré et plus performant
Sur 12.000 candidats qui en moyenne se présentent annuellement, seuls 1.500 à 1.700 d’entre eux réussissent l’ensemble des épreuves de sélection. Concrètement, le taux de réussite varie entre 10 et 16% selon les années. Ces chiffres démontrent la nécessité d’un accompagnement des candidats tout au long des épreuves de sélection afin d’accroître le taux de réussite sans brader, bien évidemment, les exigences qualitatives.
Par ailleurs, les épreuves de sélection doivent davantage être en adéquation avec le profil de compétences qui s’avère nécessaire afin d’exercer dans l’un ou l’autre service de police au profit duquel le recrutement est organisé.
Il convient donc de tenir compte de la diversité des missions de police afin de fournir aux divers services de police un personnel correctement formé pour les missions à assumer au sein du service de destination.
Ensuite, il s’avère nécessaire de réduire la durée de la procédure de sélection. L’objectif est d’atteindre une durée qui ne pourra excéder 6 mois au lieu de 9 à 12 mois actuellement. A cet égard, certaines mesures ont déjà été mises en œuvre pour atteindre un tel objectif.
Un nouveau « Plan d’action » a donc été élaboré par les services compétents afin de rencontrer ces divers objectifs.
b) Un nouveau concept de recrutement : une garantie pour tous les services de police
En octobre 2012 [footnoteRef:6], un plan spécifique a été présenté par la Ministre afin d’améliorer la stabilité des effectifs au sein des zones de la Police locale et des divers services de la Police fédérale. Le but étant de limiter les mouvements du personnel. Il est en effet indispensable que les zones de police, disposant des moyens utiles, puissent avoir la garantie de disposer de candidats qui rejoindront ces zones à l’issue de leur formation.  [6: 	Plan présenté par la Ministre de l’Intérieur lors du Conseil des Ministres du 11 octobre 2012.] 

Ces corps de la Police locale ainsi que les services de la Police fédérale doivent être assurés que les aspirants, après leur formation, seront affectés à ces unités.
Récemment, le système a été modifié par un nouvel arsenal de mesures préalablement soumises aux organisations syndicales. L’ensemble de ces mesures, publié au Moniteur belge du 27 mai 2013, portent sur les dispositions statutaires et réglementaires suivantes :
· l’arrêté royal du 14 avril 2013 portant modification du PjPol afin de fixer les nouvelles règles en matière de mobilité pour les aspirants-inspecteurs ainsi que pour la première désignation à un emploi pour les agents de police ou les fonctionnaires de police du cadre moyen et du cadre des officiers ;
· l’arrêté ministériel du 16 avril 2013 modifiant l’AEPOL en ce qui concerne les épreuves de sélection dans le cadre du recrutement externe pour les services de police ;
· la circulaire GPI-73 du 14 mai 2013 de la Ministre de l’Intérieur relative aux nouvelles modalités en matière de recrutement, de sélection, de formation et de stage probatoire (6 mois) pour le cadre de base des services de police.
Par le passé, dès la fin de leur formation, les nouvelles recrues choisissaient leur corps ou service de police. Désormais, et dans la plupart des cas, elles connaîtront leur futur employeur avant d’entamer leur formation de base (soit une zone de police en particulier, soit la Police fédérale).
A cette fin, les 195 zones de la Police locale ainsi que la Police fédérale devront communiquer leurs besoins réels en effectifs. La ministre a d’ailleurs adressé un courrier aux Bourgmestres afin de leur faire connaître leurs besoins réels en recrutement opérationnel.
Par ailleurs, les services qui accusent un déficit recevront ainsi une réponse plus rapide qu’actuellement à leurs demandes de renfort. 
Le principe du recrutement « direct et complémentaire » est également élargi. A l’avenir, toute zone de police pourra opter pour un tel recrutement via une sélection par la direction du recrutement et de la sélection de la Police fédérale (DSR). Concrètement, cela impliquera que des zones pourront engager au-delà des 1.400 aspirants structurels. Dans ce cas, le coût total des frais de formation, d’équipement ainsi que le traitement des aspirants seront à charge de la zone concernée qui disposera, à ce titre, d’un représentant au sein de la commission de sélection. Dans le cadre de ce recrutement complémentaire, la zone concernée pourra fixer le délai de présence à 6, 7 ou 8 ans au sein de ladite zone.
c) L’extension de la norme d’engagement d’agents de police au sein des zones et l’amélioration de leur perspective de carrière
Actuellement, les possibilités d'engagement d’agents de police sont limitées à 15% du cadre opérationnel de chaque zone de la police locale. Cette norme sera portée à 20% pour les zones de police qui le souhaitent. 
Afin de favoriser le recrutement à la fonction d’agent de police, il conviendra de promouvoir davantage la formation de la 7ème année aux “métiers de la sécurité ”ainsi que le CEFIG. En outre, un effort particulier sera demandé à la cellule « Diversité » de la police intégrée.
La promotion sociale sera encouragée pour permettre, à terme, que les agents de police puissent accéder au grade d'inspecteur. Afin d’offrir de réelles opportunités de carrière aux agents de police, une stratégie d’accompagnement et de formation sera mise en place pour accroître leurs possibilités d’accès à la formation d’inspecteur.
d) Le renforcement du cadre des inspecteurs principaux (cadre moyen) et la valorisation des diplômes supérieurs et universitaires dont sont porteurs les inspecteurs (cadre de base)
En raison de leur manque d’expérience et de circonstances de travail souvent laborieuses, il est primordial de veiller à un encadrement adéquat et de bonne qualité, par des inspecteurs principaux, au profit des inspecteurs nouvellement recrutés.
Actuellement, le cadre moyen s’alimente essentiellement du mécanisme de promotion sociale en faveur des inspecteurs (cadre de base) qui comptent au moins 6 ans d’ancienneté. A cet égard, plusieurs chefs de corps de la police locale ont attiré l'attention sur le fait que le cadre moyen est difficile à remplir (plus de 300 emplois d’inspecteurs principaux seraient actuellement déclarés vacants au sein des zones de police).
Afin de palier ce déficit, les Académies de police lanceront un programme destiné à mieux préparer les candidats aux épreuves de sélection pour le grade d’inspecteur principal. Ce programme sera élaboré en concertation avec la police locale et la direction de la formation de la Police fédérale (DSE).
Si le quota prévu n’est pas atteint, une seconde filière sera organisée. Cette filière, limitée à 20% du tableau organique des services de police, permettra un accès accéléré, via la promotion interne, en faveur des inspecteurs qui sont porteurs d’un diplôme supérieur (baccalauréat/graduat) ou universitaire (master/licence). L’avantage de cette filière est qu’elle permet non seulement la valorisation de ces diplômes supérieurs et universitaires mais également d’encourager le recrutement de candidats porteurs d’un tel diplôme. Il s’agit d’un apport qualitatif non négligeable pour tous les services de police.
Un groupe de travail consacré à cette problématique devrait présenter ses premières propositions dans les semaines à venir.
1.3.	Le recentrage des prestations policières vers les tâches essentielles
a)	L’orientation des services de police vers ses tâches fondamentales 
Dans une période où les moyens disponibles demeurent limités, notamment en termes de capacité policière, il importe de recentrer le débat sur les tâches essentielles des services de police. En effet, ces services réalisent un nombre toujours plus important de tâches dont la nécessité - voire la légitimité - est parfois contestée par les différentes autorités ou les acteurs de terrain.
Il est également nécessaire d’inventorier les tâches policières qui ne se fondent pas sur une disposition légale ou réglementaire. Certaines de ces tâches relèvent davantage de certains usages et représentent une charge importante pour les services de police. 
Une meilleure délimitation des tâches policières et une réorientation vers les tâches essentielles s’avèrent donc nécessaires car elles influencent le travail quotidien de la police. Ce recensement repose sur le cadre de référence suivant :
1°	les tâches réputées « essentielles » pour les services de police ;
2°	les tâches « non essentielles » qui pourraient être transférées vers d’autres acteurs de la sécurité ;
3°	les tâches « non essentielles » qui pourraient à terme être abandonnées, voire supprimées. 
b)	Le transfert de missions et tâches « non essentielles » vers d’autres acteurs de la sécurité (cf. annexe 1)
Dans un souci d’optimalisation des prestations policières, il était impératif de répondre à la question centrale suivante : « Quelles sont les tâches que les services de police doivent impérativement assumer et quelles sont celles qui peuvent être transférées, partiellement ou totalement, vers d’autres acteurs de la sécurité ? ».
Bien entendu, les modalités d’un tel transfert impliquent une concertation et un accord préalable de la part des acteurs et partenaires concernés, lesquels sont issus du secteur public (fédéral/régional) ou du secteur privé.
Dans ce cadre, une proposition relative aux 31 tâches « non essentielles » qui pourraient faire l’objet d’un transfert de la police vers d’autres acteurs de la sécurité est exposée en annexe 1. Ces transferts seraient organisés selon la répartition suivante :
a) tâches transférables vers la Justice (10 tâches) ;
b) tâches transférables vers les entreprises de sécurité privée (11 tâches) ; 
c) tâches transférables vers des instances fédérales ou régionales (9 tâches) ;
d) tâches transférables vers la police militaire de la Défense (1 tâche).
En ce qui concerne les entreprises de gardiennage et les gardiens de la paix, il faut préciser qu’un projet de loi est déjà déposé.
1.4. L’allègement des tâches et procédures administratives
Un groupe de travail finalise l’analyse des tâches administratives, notamment celles liées aux réquisitions judiciaires, qui peuvent être supprimées ou diminuées. L’analyse porte également sur les procédures qui peuvent alléger ces tâches, par exemple grâce à une meilleure uniformisation et utilisation des nouvelles technologies. 
En outre, autant que possible il convient d’éviter ou de réduire les modalités fonctionnelles et organisationnelles des services de police qui génèrent une surcharge des tâches administratives, voire bureaucratiques, au détriment de la présence opérationnelle sur le terrain et des missions de sécurité au profit des autorités et de la population.
1.5.	L’optimalisation des budgets et de l’organisation des services de police 
Les chapitres 2 et 3 énoncent et détaillent les diverses mesures qui permettront de renforcer la présence opérationnelle par le biais, notamment, d’une optimalisation organisationnelle et fonctionnelle couplée à une optimalisation des ressources humaines et financières mises à la disposition des services de police. 
Objectif 2 :	Consolider le concept de police intégrée grâce à un renforcement du lien fédéral-local
Dans le cadre des réformes à opérer, l’objectif fondamental est de consolider le fonctionnement intégré et la collaboration entre les services de la Police locale et la Police fédérale mais aussi d’adapter ces principes aux nouveaux besoins. Un tel objectif induit la mise en œuvre des initiatives suivantes :
2.1.	L’instauration d’un « Comité de direction de la police intégrée » associant la CPPL
Afin d’améliorer la coordination entre la Police fédérale et la Police locale, le « Comité de direction » de la Police fédérale, composé de la Commissaire générale et de ses Directeurs généraux, sera élargi à 4 membres - dont le président et le vice-président du bureau de la Commission permanente de la Police locale (CPPL). Cette instance doit être considérée comme un interlocuteur et un partenaire stratégique pour aborder une série de sujets touchant à la police intégrée. 
Désormais, il existera donc un « comité de direction de la Police fédérale » et un « comité de direction de la police intégrée » (ComDir+). Ce dernier comité sera notamment chargé de renforcer la stratégie policière intégrée et d’aborder les points relatifs à la coopération et à l’amélioration des synergies. Ce nouvel organe sera officialisé dans le cadre des mesures adoptées pour l’optimalisation de la Police fédérale. 
Le « comité de direction de la police intégrée » se concertera régulièrement avec le Collège des procureurs généraux notamment pour l’examen du budget, de l’organisation et de la capacité des services chargés de tâches judiciaires. Le « comité de direction de la police intégrée » se concertera également régulièrement désormais avec le Conseil consultatif des Bourgmestres, par exemple en ce qui concerne l’appui aux zones de police locale et pour tous les éléments de stratégie de la police intégrée.
Par la confirmation de la nécessité d’un « comité de direction de la police intégrée »,  la CPPL voit son rôle d’organe représentatif de la police locale renforcé. De cette façon, il sera possible d’obtenir plus de garanties quant au fonctionnement intégré, par exemple en ce qui concerne le recrutement, la formation, les plates-formes informatiques nécessaires et l’engagement optimal des moyens financiers ‘fonctionnement intégré’.
Le financement de la CPPL sera renforcé et stabilisé pour lui permettre de disposer de moyens en personnel susceptibles de renforcer sa capacité de remise d’avis et propositions d’initiative à la Police fédérale et au ministre de l’Intérieur. Par ailleurs, le conseil consultatif des bourgmestres doit voir son rôle renforcé et devenir un véritable « Conseil des bourgmestres » avec des missions d’avis, de recommandations voire, le cas échéant d’avis conforme renforcées 
Une nouvelle synergie d’actions entre la CPPL et les autres structures représentatives des pouvoirs locaux que sont les trois Unions des Villes et Communes ainsi que le Conseil des Bourgmestres sera organisée.
La recherche d'un mode de fonctionnement plus intégré des UVC et du Conseil Consultatif des Bourgmestres, la mise en œuvre d'une nouvelle structure qui coopérerait avec la CPPL, pourrait accroître le poids des avis rendus par cette dernière.
2.2.		Le renforcement de la collaboration, de la coordination et de la concertation entre les services de recherche de la Police fédérale (PJF) et locale (SER)
En matière judiciaire, il n’est pas toujours aisé de délimiter la frontière entre, d’une part, la criminalité supra locale et organisée (nationale, transfrontalière et internationale) et, d’autre part, la criminalité strictement locale. La pratique a démontré l’existence d’une « zone grise » entre ces deux formes de criminalité. Pour lutter contre la criminalité qui se niche dans cette « zone grise », la police judiciaire fédérale (PJF) devra consolider les mécanismes de collaboration avec les services locaux d’enquête et de recherche (SER) en partant des principes et critères repris dans la directive du Ministre de la Justice du 2 février 2002 transposée dans la circulaire COL 02/2002 [footnoteRef:7]. [7: 	Ces deux textes se rapportent à la collaboration, la coordination et la répartition des tâches en matière de missions de police judiciaire. Ils ont été édictés conformément aux articles 5, alinéa 3 de la Loi sur la fonction de police et 140quater du Code judiciaire.] 

Il faudra également répondre à la nécessité de soutenir certaines zones qui ne disposent que d’une très faible capacité de recherche. Dans ce cas, la police judiciaire fédérale peut apporter un appui ponctuel pour des phénomènes spécifiques[footnoteRef:8]. Cependant, il n’est pas possible que la Police fédérale fournisse un tel appui de manière permanente, au risque de compromettre la bonne exécution de ses propres missions spécialisées. Dès lors, il est préférable de s’appliquer au développement d’une collaboration opérationnelle fortement poussée entre zones, par association et fusion volontaire. [8: 	A ce titre, il convient de collaborer sur la base de « protocoles d’accord ». Lors de situations exceptionnelles, des mesures exceptionnelles peuvent être envisagées, comme par exemple un détachement provisoire.] 

La Police fédérale souhaite également une concertation plus poussée avec la Police locale en ce qui concerne la détection et le suivi de nouveaux phénomènes de criminalité. Cette concertation permettrait d’éviter d’éventuelles confusions dans la répartition des missions et, de ce fait, une surcharge inutile pour les services de recherche.
2.3.	Le renforcement de la convergence entre les deux niveaux et l’intensification de l’appui de la Police fédérale pour les missions de police administrative
Pour les missions de police administrative, il est également nécessaire de renforcer les convergences entre les deux niveaux de police ainsi que l’intensification de la capacité d’appui au profit de la Police locale.
Les mesures d’optimalisation qui seront entreprises par la direction générale de police administrative (DGA) devraient contribuer à la réalisation de ces objectifs.
Le niveau déconcentré de la Police fédérale doit être avant tout un organe d’appui aux polices locales et la réforme doit renforcer cette dimension en spécifiant de manière plus claire les obligations d’appui aux zones.
Objectif 3 :	Ajuster l’organisation policière à la réforme du paysage judiciaire et renforcer la coordination entre les autorités judiciaires et policières
3.1.	Une nouvelle implantation territoriale pour la justice et la police
La réforme de la Justice tout comme celle induite par la 6ème réforme de l’Etat modifieront l’implantation territoriale des services de police, en particulier pour les services déconcentrés de la Police fédérale.
Comme il sera démontré dans le chapitre 2 ci-après, l’optimalisation de la Police fédérale tient compte des effets produits par la réforme judiciaire. Cette réforme du paysage judiciaire implique une diminution du nombre d’arrondissements (13 au lieu de 27) qui doit être prise en considération dans le cadre de la réorganisation des unités déconcentrées de la Police fédérale. 
Cette réorganisation doit cependant préserver le lien fonctionnel performant et la nécessaire proximité de la Police fédérale avec les Autorités administratives et judiciaires requérantes, les services de la Police locale. Cette proximité est également essentielle afin de maintenir des missions de qualité afin de garantir la sécurité au profit de la population.
Par ailleurs, il conviendra de concrétiser les dispositions policières contenues dans l’accord institutionnel sur la 6ème réforme de l’Etat (un DirCo et un DirJud pour Hal-Vilvorde ; la coordination dans le cadre du Plan Global de sécurité régional à Bruxelles ; la coordination avec les trois entités fédérées via la création d’un réseau d’officiers de liaison ; la tutelle du Gouvernement bruxellois sur les budgets des zones de police ; etc.).
3.2.	Une nouvelle concertation renforcée entre la police et la justice
A l’occasion de la réalisation des deux réformes parallèles justice/police, outre la nouvelle configuration territoriale des structures, il conviendra également de renforcer les espaces de dialogue et de concertation officiels entre les autorités judiciaires et policières tant au niveau local et arrondissemental qu’au niveau national. 
Ce renforcement de la concertation entre les divers responsables de la justice et de la police doit s’opérer par le biais de différents mécanismes qui permettront de mieux répondre, non seulement aux enjeux stratégiques et de politique criminelle, mais également aux objectifs opérationnels, notamment en matière de plans d’action pour lutter contre les phénomènes prioritaires (PNS et locaux), d’engagement adéquat de la capacité d’enquête et de développement du management de la recherche pour le suivi des réquisitions judiciaires.
Dans ce cadre, les mécanismes de concertation justice/police seront davantage exploités et renforcés au sein des enceintes de concertation existantes (conseil zonal de sécurité, concertation de recherche de l’arrondissement et concertation provinciale) [footnoteRef:9] ou au sein d’une nouvelle enceinte de dialogue justice/police au niveau national permettant au comité de direction de la Police fédérale, voire de la Police intégrée, de rencontrer sur base régulière et en cas de problèmes le Collège des procureurs généraux. Cette instance sera dénommée « comité Police/Justice ». [9: 	Ces enceintes de concertation sont visées, pour ce qui concerne le conseil zonal de sécurité, par les articles 35 et suivants de la LPI du 7 décembre 1998 et, pour la concertation de recherche d’arrondissement et la concertation provinciale, par l’article 9 de la loi sur la fonction de police du 5 août 1992.] 

Objectif 4 :	Adapter la formation policière aux exigences opérationnelles et aux attentes du personnel
4.1.	Augmenter les sessions de formation
Une stratégie nouvelle sera développée et mise en œuvre afin d’offrir un plus grand nombre de sessions de formation par an. Cette mesure permettra notamment aux zones de la Police locale qui sont prêtes à financer la formation, d’avoir davantage de candidats.
Dans ce cadre, 5 cycles de mobilité peuvent être organisés. Cependant, un nouveau « Plan d’action » devra veiller à limiter la durée du processus de mobilité afin d’atténuer, voire de supprimer, les situations paradoxales qui découlent de candidatures s’étendant sur plusieurs cycles.
4.2.	Améliorer la qualité de la formation et instaurer un stage probatoire
L’amélioration de la formation doit demeurer une préoccupation constante. Pour être pertinente, la formation doit également correspondre aux missions dévolues aux services de police ainsi qu’aux exigences opérationnelles, aux attentes réelles du personnel de terrain et aux préoccupations légitimes de la population et des victimes.
La formation doit également répondre au défi démographique qui existe depuis plusieurs années au sein des services de la Police locale et de la Police fédérale. 
En raison de la structure de la « pyramide des âges » des services de police, de nombreux départs ont été enregistrés au cours de ces dernières années et beaucoup d’autres interviendront dans un proche avenir. Une organisation dynamique et soucieuse de ses obligations doit anticiper les effets induits par ces départs, notamment en raison de la perte de compétences et de connaissances qui en découle.
En outre, la formation doit s’adapter à l’évolution des tâches policières en raison, notamment, de la complexité et de l’émergence de nouveaux phénomènes d’insécurité, tant en matière de police administrative que de police judiciaire.
Afin de garantir le bon fonctionnement des services de police et l’exécution optimale de ses missions légales, il conviendra de développer un programme de formation qui prend en compte l’ensemble des enjeux précités.
Dans ce cadre, les divers projets consacrés à l’amélioration et à l’adaptation de la formation seront examinés attentivement, en particulier le projet intitulé « La police, une organisation apprenante » ainsi que le projet « Vitruvius@Bologne » développé par le Comité technique CTC.1 instauré par la direction générale de la police judiciaire fédérale.
La réforme de la formation de base des inspecteurs constitue une priorité absolue. Un nouveau concept sera présenté par le groupe de travail dans les semaines à venir.
En outre, la réforme de la formation doit être associée avec les mesures d’adaptation du recrutement et d’accélération du processus de sélection[footnoteRef:10]. [10: 	Se référer à l’objectif 1, point 1.2. de la présente note.] 

Par ailleurs, la Ministre de l’Intérieur a instauré un « stage probatoire » de 6 mois après la formation de base. L’objectif est, d’une part, de favoriser l’acquisition des compétences et attitudes et, d’autre part, de permettre le transfert des connaissances et de l’expérience des « seniors » à destination des jeunes recrues. 
Un projet d’arrêté royal y relatif fait actuellement l’objet du contrôle administratif et budgétaire.
4.3.	Mutualisation du coût salarial en cas de promotion sociale
Il convient de mettre un terme à l’effet pervers qui découle de la formation de promotion sociale. En fait, actuellement il arrive qu’un membre d’un service de police, lequel assume le coût de la rémunération durant la formation de promotion sociale, obtienne sa mobilité vers un autre service de police. 
Pour remédier à cette situation problématique, un groupe de travail technique intitulé « renforcement du cadre moyen » planche actuellement sur le développement d’un mécanisme financier plus équitable fondé sur la mutualisation du coût salarial de la promotion sociale.


Objectif 5 :	 Assurer une gestion plus efficace et mieux protégée de l’information policière 
Le travail policier est étroitement lié à la pertinence de l’information. En outre, l’accès rapide et aisé à une information dûment encodée et validée, constitue une condition fondamentale pour un travail policier efficient et efficace. En effet, la fonction de police guidée par l’information (ILP) constitue un pilier important pour atteindre “L’excellence dans la fonction de police” (EFP).
La gestion efficace de l’information policière implique une exigence de qualité et de rigueur à chaque étape du traitement (recueil, encodage, traitement, flux, contrôle). 
Le décloisonnement et l’échange des informations (judiciaires et administratives) entre les deux niveaux de police sont et demeurent une réelle priorité. L’échange d’informations doit sans cesse être amélioré, entre autres par un meilleur fonctionnement des Carrefours d’Informations d’Arrondissement (CIA). Cet objectif d’amélioration constitue une exigence d’autant que l’instauration des CIA représente un élément majeur de la réforme des services de police. 
En outre, les efforts pour améliorer la qualité et l’exactitude des données enregistrées dans la Banque nationale des données (BNG) et des données de gestion statistiques seront renforcés, notamment à l’aide de tableaux de bord. 
Enfin, les dispositions légales relatives à la gestion et au traitement des informations policières enregistrées au sein de la Banque de données nationale générale (BNG) font l’objet d’une procédure d’adaptation sur la base d’une proposition formulée par le groupe de travail « article 44 LFP ». Un nouveau projet de loi, défendu par la Ministre de l’Intérieur, est en cours d’examen au sein d’un groupe de travail inter-cabinets (IKW). Le transfert du COC (organe de contrôle de la BNG) vers le Comité P y sera intégré.
Objectif 6 :	Optimaliser la gestion budgétaire afin de permettre une augmentation du personnel opérationnel et la modernisation des investissements des deux niveaux de police
6.1.	Finalité de l’optimalisation budgétaire
L’optimalisation budgétaire de la Police fédérale comme de la Police locale a pour finalité de dégager de nouvelles marges de manœuvre qui devront prioritairement être affectées à l’accroissement des effectifs policiers opérationnels et aux investissements de modernisation jugés nécessaires.
Un plan d’optimalisation budgétaire, au-delà des effets relatifs à la proposition de réforme prévue par cette note, sera établi par la Police fédérale et des recommandations seront formulées aux Polices locales afin de dégager des moyens complémentaires par une meilleure organisation et un meilleur fonctionnement qui mettent, avant tout, l’accent et la priorité sur la quantité et la qualité des effectifs opérationnels (notamment par rapport aux effectifs de management et de cadre non opérationnels).
6.2.	Optimalisation budgétaire au niveau fédéral
Le « Plan d’investissements » de la Police fédérale consacré à la modernisation ainsi qu’au fonctionnement intégré devrait permettre, en outre, l’identification :
· des besoins communs ;
· des opportunités en matière d’économies d’échelle ;
· des pistes d’uniformisation du matériel ;
· des modalités pour une utilisation maximale des crédits d’engagement et, par voie de conséquence, pour une diminution des crédits d’engagement « non-utilisés » ;
· des désengagements précis de capacité et de leur réaffectation prioritaire dans l’opérationnel.
Changer le mode de consommation énergétique et réduire la facture énergétique constituent également des ajustements adéquats en raison du contexte budgétaire difficile. 
L’optimalisation budgétaire doit s’inscrire dans une vision coordonnée des besoins de l’ensemble des directions fédérales et locales, ce qui suppose un processus de décision collectif, sélectif et anticipé. 
Par ailleurs, une saine gestion et une utilisation rationnelle des ressources budgétaires impliquent la tenue d’un « monitoring budgétaire périodique » qui fournit des indications quant aux moyens disponibles et à leur affectation.
6.3.	Optimalisation budgétaire au niveau local
Des recommandations précises seront envoyées aux zones de la Police locale afin de les aider à s’inscrire également dans les processus d’optimalisation.
En outre, la fusion volontaire des zones de police est à nouveau possible. Pour rappel, une loi de 2009 offrait, jusqu’au 31 décembre 2010, la possibilité aux zones de police de fusionner sur une base volontaire. Aujourd’hui, cette loi de 2009 a été réactivée en supprimant la date limite. L’objectif de cette fusion est d’augmenter la capacité en personnel des zones de la Police locale et, de ce fait, d’accroître l’efficacité du travail policier au profit de la population tout en réalisant des économies d’échelle.
D’autres mécanismes de rationalisation et de collaboration, comme par exemple des initiatives d’association et/ou de coopération interzonale, sont également encouragés et les services de la Ministre de l’Intérieur y prêtent toute leur attention et leur collaboration.
Objectif 7 :	Stabiliser le financement de la police intégrée et permettre de disposer de recettes complémentaires à affecter aux zones de la Police locale et à la Police fédérale
Au cours de ces dernières années, l’émergence de la crise financière et le contexte économique difficile ont contraint le gouvernement, à prendre diverses mesures.
Aujourd’hui, les enjeux liés à la sécurité de la population plaident pour une stabilisation du financement de la police intégrée. Cette stabilisation est impérative afin de préserver le bon fonctionnement des services de police et de permettre une riposte adéquate face à d’importants défis, en particulier :
· le choc démographique qui se traduit par des départs massifs à la retraite au sein des services de police avec une perte substantielle de connaissances et des compétences policières acquises après de longues années d’expérience ;
· l’émergence de nouveaux phénomènes de sécurité ou l’intensification de certaines formes de criminalité grave (la cybercriminalité, le terrorisme et son financement, la criminalité imputable aux organisations criminelles ou aux groupes d’auteurs itinérants, les fraudes fiscales ou sociales graves ou organisées, le blanchiment de capitaux d’origine criminelle, …) ;
· le recours intensif aux nouvelles méthodes d’intervention, de prélèvement et d’identification dans le domaine de la police technique et scientifique ;
· la dimension internationale de la criminalité et des organisations criminelles qui induit des méthodes d’investigation et des règles de procédure beaucoup plus complexes ;
· l’impact de certaines décisions de justice sur le travail quotidien des policiers (cf. l’arrêt Salduz, …) ; etc.
Par ailleurs, il faut permettre aux services de police de disposer de recettes complémentaires, notamment par le biais du mécanisme « paypolice » issu de nouvelles dispositions légales contenues dans l’article 115 de la LPI du 7 décembre 1998. Ce mécanisme « paypolice » autorise la facturation de missions de police administrative lors de certains évènements à caractère culturel ou sportif.
Objectif 8 :	Moderniser les équipements et les outils de communication (ICT)
La police doit faire face à un retard important en matière de nouvelles technologies et éviter, à l’avenir, les problèmes de vétusté, de connectivité, d’intégration et d’absence de plate-forme unique et complète. Elle doit investir dans un équipement plus moderne pour faire face à de nouvelles tâches liées aux nouveaux besoins. Elle doit définitivement entrer dans l’ère numérique et utiliser les nouveaux médias sociaux et les nouvelles technologies d’internet via les nouveaux outils et applications smartphone et ipad. 
Dans les limites des balises budgétaires, la Police fédérale a décidé d’investir dans des systèmes et applications informatiques innovants et modernes. Ces investissements répondent mieux aux besoins relatifs à « la gestion de l’information et l’ICT » des collaborateurs policiers. 
Sur la base du « Masterplan ICT » existant, la Police fédérale a développé une vision prospective à long terme afin de garantir la modernisation de la gestion de l’information par le biais de systèmes d’information innovants. A l’issue d’un audit externe à réaliser, dont le cahier des charges vient d’être présenté à la Ministre de l’Intérieur, le « Masterplan ICT » aura pour finalité la mise en place d’un nouveau système, et visera à rationaliser, à conjuguer et à harmoniser les efforts consentis en matière « d’information et d’ICT » et ce, en vue de soutenir l’ensemble des composantes de la police intégrée. Les moyens budgétaires devront cependant être disponibles pour sa réalisation.
Les principaux défis à relever dans les domaines de l’information et de l’ICT sont :
· la finalisation et l’activation du « Masterplan ICT », ce qui implique que toutes les parties prenantes valident son contenu et que l’on ait recours à une gouvernance ICT globale et commune ;
· une combinaison fiable et opérationnelle de l’intranet avec l’internet, de manière à ce que les policiers soient mieux informés, aient un accès plus rapide à toutes sortes d’informations et puissent travailler avec des données policières de façon plus souple ;
· l’utilisation des nouveaux moyens de communication, comme les médias sociaux pour les policiers et pour les citoyens à l’égard de la police ;
· un renforcement de la télécommunication ce qui implique, de la part de la SA ASTRID, une optimalisation radicale de ses activités, une présentation budgétaire et bilantaire plus transparente qui lient clairement les projets aux budgets nécessaires. Le processus décisionnel sera adapté tel que recommandé par l’audit effectué, ainsi que le contrat de gestion. Un nouveau contrat de gestion plus exigeant devra être établi ;
· la modernisation de tous les équipements policiers et leurs applications (iphone et ipad avec applications spécifiques police).
Le fonctionnement d’une plate-forme policière informatique sera envisagé. On visera par ailleurs une diminution des coûts de maintenance (trop d'experts depuis trop longtemps) et on recherchera des pistes d'outsourcing. L’objectif étant de rationaliser et de rendre cela plus convivial afin de mettre un terme à une utilisation lourde et différente pour la Police fédérale et la Police locale. 
Par ailleurs, une circulaire précise tracera le cadre de l’utilisation des sites, de Facebook, de Twitter et des applications mobiles par les services de police. 
Objectif 9 :	Adapter la gestion des ressources humaines afin d’anticiper les départs et d’accroître la motivation du personnel
9.1.	Anticipation et gestion des départs au centre des priorités
Avant tout, il convient de fournir une réponse aux prochains départs à la retraite de nombreux collaborateurs. En effet, ces départs s’accompagneront inévitablement d’une perte de compétences et de connaissances qu’il convient d’anticiper. Pour ce qui concerne plus particulièrement la Police judiciaire fédérale, l’ampleur de ces départs impose de tenir compte des constatations et recommandations quantitatives et qualitatives contenues dans le projet « Vitruvius » (juin 2010). Par ailleurs, l’approche morphologique et prospective du projet « Persepolis » (décembre 2011) développé pour l’ensemble du personnel de la Police fédérale devra être étendue à la police locale afin de disposer d’un instrument de gestion RH pertinent. La mise en œuvre de ces deux projets permettra d’orienter les choix stratégiques afin de préserver la bonne exécution des missions confiées au personnel de la Police fédérale et de la Police locale. 
Par ailleurs, une gestion dynamique des données du personnel est nécessaire afin de favoriser l’anticipation et la gestion des départs. Il s’agit d’un facteur critique de succès en matière de politique des ressources humaines, tant pour la Police fédérale que pour les corps de la Police locale. Cette anticipation constitue un élément essentiel pour une gestion dynamique des ressources humaines et ce, dans les domaines du recrutement et de la sélection, de la formation, de l’encadrement, du développement de la carrière, …
9.2.	Motivation du personnel et évaluation 
Tout membre du personnel doit contribuer à la réalisation des objectifs de l’organisation. A ce titre, la motivation du personnel et la fierté d’appartenance à l’organisation policière constituent des leviers essentiels pour l’épanouissement professionnel des collaborateurs mais aussi pour la réalisation des objectifs assignés aux services de police. 
En termes de gestion, cette vision doit intégrer la mise en valeur et le développement des talents, l’encadrement et l’accompagnement de carrière, l’utilisation maximale des talents disponibles,… L’épanouissement professionnel implique aussi l’instauration et la préservation d’un emploi de qualité grâce à un climat de travail sûr, salubre et agréable. Des règles et des procédures adéquates doivent être développées ou adaptées en conformité avec ces principes, lesquels doivent également être pris en compte par les dirigeants. 
Par ailleurs, tous les responsables de la police doivent encourager le développement d’initiatives qui participent au maintien et au renforcement de la motivation et de la fierté d’appartenance et ce, à chaque étape de la carrière des membres du personnel.
Parmi ces initiatives, on peut notamment citer des mesures dites de « merit career » qui, en réalité, sont des mesures davantage symboliques qui contribuent à la reconnaissance du parcours professionnel réellement accompli au sein des services de police (instauration de grades supplémentaires, octroi des distinctions honorifiques, chevrons d’ancienneté, attribution d’une épaulette spécifique au profit d’un ex-mandataire toujours en service et qui a exercé cette fonction de manière satisfaisante durant au moins 5 ans, …). 
Objectif 10 :	Renforcer et réformer l’éthique et la déontologie et moderniser le statut disciplinaire
Une police intègre constitue un gage de qualité et de confiance non seulement pour les autorités et les collaborateurs mais également, et surtout, pour la population. Par ailleurs, une attention particulière doit être consacrée à la fonction d’exemple, aux capacités de leadership et à l’intégrité des dirigeants. 
Parmi les réformes envisagées figure la révision du statut disciplinaire. Une telle réforme doit être menée en collaboration avec l'ensemble des partenaires concernés. Il conviendra de formaliser légalement et réglementairement l’ensemble des améliorations nécessaires et souhaitées dans la mise en application de la discipline du personnel des services de police. Un projet de loi sera déposé à la rentrée parlementaire, le temps de finaliser les concertations et négociations qui s’imposent. 


Objectif 11 :	Privilégier une politique de rémunération fonctionnelle
En concertation avec les organisations syndicales et l’appui d’experts externes, diverses pistes sont actuellement examinées, lesquelles pourront conduire à un système de rémunération fonctionnelle des membres du personnel de la police qui tient compte des spécificités de la fonction. Ce système permettra une simplification du statut pécuniaire actuel qui comporte beaucoup trop d’allocations et indemnités diverses. 
A terme, l’objectif est d’harmoniser et d’objectiver les rémunérations afin de les rendre plus fonctionnelles et ce, dans le cadre de la même enveloppe budgétaire.
Objectif 12 :	Réformer l’inspection
La désignation aux mandats d’inspecteur général et d’inspecteur général adjoint constitue une nécessité et suppose qu’au préalable soit défini le cadre réglementaire statutaire nécessaire induit par le fait que ces mandats sont accessibles à des personnes qui ne sont pas membres des services de police. C’est chose faite depuis la publication de l’arrêté royal du 23 mai 2013. Un appel à candidature pour ces deux fonctions sera lancé cette année encore.
Cependant, il est opportun de réformer l’inspection générale en profondeur, comme nous le faisons pour le statut disciplinaire et de repréciser les missions, l’organisation et le cas échéant, les synergies avec le service d’enquête du comité P. Une consultation sur ce point est donc lancée pour aboutir début septembre et s’intégrer, le cas échéant, dans la réforme. 



CHAPITRE 2  -  LA POLICE FEDERALE

Les propositions d’optimalisation de la Police fédérale sont, tout d’abord, une réponse aux constatations et recommandations formulées dans le rapport du Conseil fédéral de police consacré à l’évaluation de la réforme des services de police « 10 ans après les Accords Octopus ».
Ces propositions veulent ensuite répondre aux objectifs suivants :
Objectif 1 :	Renforcer la vision stratégique, l’unicité et l’efficacité du management en accentuant le rôle et les services du commissariat général
L’unicité de gestion repose tout d’abord sur le plan national de sécurité qui est mis à jour tous les quatre ans et qui constitue la base pour la politique de sécurité. Dans les conseils locaux de sécurité, les représentants de la Police fédérale doivent veiller à ce que les priorités nationales soient prises en compte et en même temps rechercher une harmonisation avec les priorités locales et arrondissementales.
L’unicité de politique de gestion signifie de plus que la Police fédérale opère de la façon la plus orientée, autant que possible, par l’information possible et prévoit un rapportage correct à l’égard des autorités. Pour le surplus, l’unicité de politique de gestion se manifeste surtout au niveau managérial : une seule politique de gestion des ressources humaines (par exemple une évaluation sur base des résultats), une seule politique de gestion de la logistique (par exemple des directives pour l’emploi de toutes sortes de moyens tels les GSM, les véhicules et les armes), une seule pour les finances et une seule pour l’ICT (aussi intégrée que possible). Une politique de communication uniforme et unique de la part de la Police fédérale (par exemple pour augmenter sa visibilité) en forme la pierre angulaire.
La Police fédérale est trop morcelée dans son organisation entre directions ainsi que dans son leadership et donc sa vision stratégique. Il est indispensable de renforcer l’existence d’une politique policière et de management unique. Les choix en matière de vision, stratégie, de recrutement, d’investissement, d’optimalisation budgétaire doivent être uniformes et partagés par l’ensemble des directions. Il faut donc renforcer à la fois le rôle du comité de direction et celui du commissariat général.
En ce qui concerne la direction de la Police fédérale, la commissaire générale doit être en mesure, avec son comité de direction, de conduire effectivement l’organisation et de la diriger. Cela n’est actuellement pas suffisamment le cas.
Les directeurs généraux devront par ailleurs disposer d’une définition précise de leurs missions et de leurs obligations de rapportage de la bonne exécution de ces missions auprès du commissaire général et des ministres compétents.
Pour que la Police fédérale devienne une organisation moderne et souple, basée sur une réelle stratégie unique, l’unicité de commandement doit être renforcée et la gestion et exécution des décisions en fonction doit être constamment « monitorée », évaluée et contrôlée. La gestion en ce qui concerne les domaines organisationnels tels que les finances, les ressources humaines, l’informatique et la logistique ne doit être développée exclusivement qu’en fonction des missions prioritaires opérationnelles, soit de la Police fédérale, soit de la police intégrée.
Objectif 2 :	Accompagner la réforme judiciaire
Un autre fondement de la réorganisation repose sur la réforme judiciaire. Le processus d’optimalisation de la Police fédérale a tout intérêt à se mettre en phase avec la réforme judiciaire, voire même l’anticiper pour autant que ce soit possible et justifiable dans le cadre de la Police fédérale.
La diminution du nombre d’arrondissements devrait produire un agrandissement d’échelle pour les services déconcentrés de la police, mais avec le maintien de divisions et de services renforcés sur le territoire des actuels arrondissements. La présence de ces divisions policières sera conforme à l’existence des futures divisions judiciaires.
La « réforme de la Justice » induira immanquablement des conséquences pour les services de police, en particulier pour les directions centrales et déconcentrées de la Police judiciaire fédérale (PJF). Cette réforme du paysage judiciaire implique une diminution du nombre d’arrondissements (13 au lieu de 27) mais également l’instauration de divisions judiciaires (23) qui devront être prises en considération dans le cadre de la réorganisation des unités déconcentrées de la Police fédérale.
Cette réorganisation doit cependant préserver le lien fonctionnel performant et la nécessaire proximité de la Police fédérale avec, d’une part, les Autorités administratives et judiciaires requérantes et, d’autre part, avec les services de la Police locale. Cette proximité est également essentielle afin de maintenir des missions de qualité afin de garantir la sécurité au profit de la population.
Par ailleurs, il conviendra de concrétiser les dispositions policières contenues dans l’accord institutionnel sur la Sixième réforme de l’Etat (un DirCo et un DirJud pour Hal- Vilvorde ; la coordination dans le cadre du Plan Global de sécurité régionale à Bruxelles ; la coordination avec les trois entités fédérées via la création d’un réseau d’officiers de liaison ; la tutelle du Gouvernement bruxellois sur les budgets des zones de police ; etc.).
Objectif 3 :	Faciliter la mise en œuvre de la capacité opérationnelle déconcentrée
Une collaboration plus intense et un meilleur appui s’organisent plus facilement lorsque la Police fédérale travaille et peut être mise en œuvre de manière suffisamment proche de la police locale, des citoyens et de la réalité du terrain. Une déconcentration renforcée des prestations et services opérationnels est dès lors nécessaire sans pour autant signifier un affaiblissement du niveau national. 
Lorsqu’il s’impose au niveau national, de regrouper la réserve ou si des enquêteurs doivent être mis à la disposition du procureur fédéral via la capacité judiciaire hypothéquée (HYCAP-JUD), cela aura priorité par rapport aux missions locales dans les limites des quotas prévus.


Objectif 4 :	Optimaliser la gestion et le suivi budgétaires afin de réinvestir dans le personnel opérationnel et dans les investissements
4.1.	Optimaliser la gestion des moyens financiers
Dans ce cadre, une cellule d’optimalisation et une cellule d’accompagnement de la réforme présidées par la commissaire générale seront mises en place dès le 1er juillet 2013. Elles seront chargées respectivement, pour la première, de prévoir les éléments d’optimalisation, de gains de capacité et d’économies d’échelles et, pour la seconde, de l’information, la consultation et la préparation effective de la réforme. Elle se feront assister par un consultant indépendant dans cette mission. 
La cellule d’optimalisation sera chargée de rechercher, en permanence, les possibilités d’économies et de recettes et les propositions de réorganisation susceptibles de rationalisation et d’économies d’échelles en vue de les réinvestir dans les politiques de recrutement et d’investissements nécessaires. 
Un timing précis et une méthode détaillée seront élaborés. 
Les tableaux organiques seront revus sur base des nouveaux besoins, fonctionnalités et services. Ils permettront d’affecter le personnel issu des gains de capacité et d’établir des économies d’échelles permettant de renforcer les investissements et la modernité.
En outre, la Police fédérale veut faire de sa gestion des finances un outil de soutien de sa gestion managériale. Dans ce cadre, la Police fédérale a déjà inscrit l’introduction d’une comptabilité analytique et d’un rapportage simplifié dans ses objectifs 2012-­‐2015. Pour ce faire, la Police fédérale doit pouvoir compter sur une communication claire et transparente en ce qui concerne les moyens financiers pouvant être utilisés. La Police fédérale doit pouvoir être en mesure de décider de l’allocation des moyens conformément aux déclarations de politique générale des autorités, l’exécution des lettres de mission et l’exécution du plan national de sécurité. Il va de soi que cela doit aller de pair avec un système d’évaluation efficace.
Enfin, à l’instar de la Défense, un système d’enveloppe contribuerait à cet objectif d’optimalisation.
4.2.	Optimaliser la gestion des choix de remplacement et des choix d’affectation
La Police fédérale souhaite gérer le budget 90.2, à savoir le poste des moyens attribués à la police intégrée, en concertation avec la police locale.
En ce qui concerne la gestion des ressources humaines, la Police fédérale souhaite en premier lieu gérer au mieux les données du personnel et l’administration du personnel car cela constitue le facteur critique de succès de la politique des ressources humaines, tant pour la Police fédérale que pour les corps de police locale. 
Les outils de monitoring et de transparence relatifs à la photographie de l’ensemble du personnel doivent être déployés dès l’année 2013. Cette condition remplie, une gestion moderne des ressources humaines sera élaborée en matière de recrutement, de formation, de développement des carrières, d’évaluation du personnel et de management des compétences.
En fonction des glissements de capacité qui font l’objet de la présente proposition, une plus grande capacité sera le plus rapidement possible mise en œuvre pour l’exécution des missions essentielles et opérationnelles de la Police fédérale, avec une attention particulière pour les services qui doivent être prioritairement renforcés. 
Dans le cadre des remplacements des départs naturels, des taux de remplacement différents par directions et services selon les situations et priorités seront fixés par le comité de direction. 
Ensuite, la Police fédérale souhaite également fournir une réponse aux départs accélérés de ses collaborateurs en collaborant à l’implémentation des mesures prévues dans les projets « Vitruvius » et « Persepolis » en raison de l’impact de ces départs tant pour la Police fédérale que pour la police locale. 
Les remplacements pour les unités opérationnelles seront privilégiés par rapport au taux de remplacement dans les services de management et de gestion. L’overhead manifeste dans la Police fédérale devra en effet être éliminé par le taux de remplacement moins favorable et les glissements de personnel vers d’autres services opérationnels. Une attention particulière sera accordée notamment à la police judiciaire dont le taux de remplacement des dernières années a été exagérément bas.
Une problématique supplémentaire se manifeste dans la nécessité de rendre attractif un nombre de compétences essentielles nécessitant des profils hautement qualifiés. Le système de pondération actuel n’est pas adapté à certaines fonctions spécifiques au sein de la Police fédérale (ICT, …), étant donné l’impact prépondérant de l’aspect encadrement dans l’insertion barémique de ces profils. Le système de pondération de la fonction publique pourrait ici apporter une solution.
4.3.	Evaluation, motivation et adhésion du personnel
La Police fédérale souhaite promouvoir un emploi de qualité. Cela implique qu’elle veille à créer et maintenir un climat de travail sûr, salubre et agréable dans lequel les personnes occupent une position centrale. Les règles et les procédures doivent être développées ou adaptées en conformité avec ces principes. Ceci implique également un état d’esprit adapté des dirigeants.
En termes de gestion, cette vision implique la mise en valeur des compétences et du développement des compétences, de l’accompagnement de carrière, du coaching des dirigeants ainsi que l’utilisation maximale des talents disponibles.
En matière d’évaluation, chacun sera évalué sur les résultats de son travail. Le système d’évaluation doit dès lors être organisé de telle façon que chaque collaborateur travaille dans le cadre d’objectifs individuels concrètement convenus. Ce système permet d’organiser plus facilement le télétravail pour les fonctions pour lesquelles cela s’avère possible.
Comme souligné précédemment, la motivation du personnel et la fierté d’appartenance constituent également des leviers essentiels pour l’épanouissement professionnel des collaborateurs mais aussi pour la réalisation des objectifs de l’organisation. Il faut encourager cette motivation et cette fierté d’appartenance[footnoteRef:11]. [11: 	A cet égard, se référer à l’objectif 9, point 9.2. ci-avant.] 

Objectif 5 :	Assurer le maintien de la distinction entre police judiciaire et police administrative dans la structure d’organisation de la Police fédérale
La distinction entre police administrative et police judiciaire se traduit dans la Police fédérale par la mise en place d’une direction générale de la police administrative et d’une direction générale de la police judiciaire. Les directions générales opérationnelles doivent être maintenues en raison des différences en matière de missions et de finalité. Cependant, dans le cadre de leurs compétences respectives, ces deux piliers opérationnels de la Police fédérale doivent renforcer leur collaboration et leur coordination afin de favoriser l’approche intégrale et intégrée de la sécurité. 
Au niveau déconcentré, cette distinction doit également être de mise afin de garantir, entre autres, une cohérence avec le niveau central, de maintenir le critère de spécialisation afin de préserver les compétences et le savoir-faire nécessaires pour l’exécution des missions spécialisées de police judiciaire ou de police administrative, de garantir la mobilisation d’une capacité adéquate et performante pour répondre aux réquisitions des autorités requérantes. 
Objectif 6 :	Optimaliser et simplifier la structure d’organisation de la Police fédérale
Par souci d’efficacité, de transparence et d’économies d’échelles, il est indispensable de simplifier drastiquement l’organigramme de la Police fédérale, de réduire le nombre de directions à deux (DGA et DGJ) et, au sein de ces directions, de diminuer les structures internes, de les regrouper dans des ensembles plus logiques et de diminuer le nombre de mandats.
Par ailleurs, outre la simplification et l’efficacité, le but de ce processus consiste également à permettre un transfert de capacité des fonctions non opérationnelles vers des fonctions opérationnelles.
6.1.	La structure d’organisation actuelle de la Police fédérale
La structure actuelle de la Police fédérale repose sur les dispositions contenues dans la LPI du 07.12.1998. Par ailleurs, l’AR du 14.11.2006 précise l’organisation et le fonctionnement du Commissariat général et des directions générales et centrales de la Police fédérale. Le schéma 1 ci-après reproduit la structure d’organisation actuelle des diverses entités de la Police fédérale (Commissariat général et des directions générales DGA, DGJ et DGS). Ces entités disposent d’une implantation centrale et déconcentrée. 
Tableau 1 : répartition actuelle des mandats au sein de la Police fédérale
	TO-2ter
	CG
	DG
	Directeurs centraux
	Directeurs déconcentrés
	Cumul

	· CG
	1
	
	4
	27 DirCo’s
	32

	· DGJ
	
	1
	6
	27 DirJud’s
	34

	· DGA
	
	1
	4
	
	5

	· DGS
	
	1
	12
	
	13

	TOTAL
	1
	3
	26
	54
	84


Source : TO-2ter et AR du 14.11.2006 

SCHEMA 1 : Structure d’organisation actuelle de la Police fédérale
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6.2.	La capacité organique (prévue) et réelle de la Police fédérale ainsi que le taux de remplacement
Tableau 2 : capacité « organique » de la Police fédérale (TO-2ter)
	TO-2ter 
	Ops
	Calog
	Cumul
	% du total

	· CG (commissariat général)
	1604
	606
	2210
	17,3 %

	· DGJ (direction générale police judiciaire) 
	3611
	757
	4368
	34,2 %

	· DGA (direction générale police administrative)
	3394
	468
	3862
	30,3 %

	· DGS (direction générale appui & gestion)
	362
	1956
	2318
	18,1 %

	TOTAL
	8971
(70,3 %)
	3787
(29,7 %)
	12758
	100%



Source : Tableau Organique TO-2ter publié en février 2010 
Tableau 3 : capacité réelle de la Police fédérale 
	30.04.2013
effectifs réels (en FTE) 
	
Ops
	
Calog
	
Cumul
	Ecart par rapport au TO-2ter

	
	
	
	
	Ops
	Calog
	Cumul
	% TO-2ter

	· CG
	1449
	553
	2002
	- 155
	- 53
	- 208
	- 9,4 %

	· DGJ 
	3322
	656
	3978
	- 289
	- 101
	- 390
	- 8,9 %

	· DGA
	2996
	402
	3398
	- 398
	- 66
	- 464
	- 12,0 %

	· DGS
	471
	1491
	1962
	+ 109
	- 465
	- 356
	- 15,3 %

	TOTAL
	8238
	3102
	11340
	- 733
	- 685
	- 1418
	- 11,1 %


 
Source : DGS/APP (données fournies le 19.06.2013) 
Tableau 4 : taux de « remplacement » des départs 2008 à 2013 à la Police fédérale
	Mouvements à la Police fédérale
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	OUT
	Ops
	418
	395
	415
	418
	346
	431

	
	Calog
	215
	161
	171
	171
	84
	82

	
	TOTAL OUT
	633
	556
	586
	589
	430
	513

	IN
	Ops
	244
	98
	96
	177
	141
	121

	
	Calog
	209
	129
	150
	213
	106
	41

	
	TOTAL IN
	453
	227
	246
	390
	247
	162

	TAUX
	Ops 
	58,4%
	24,8%
	23,1%
	42,3%
	40,8%
	28,1%

	
	Calog
	97,2%
	80,1%
	87,7%
	124,6%
	126,2%
	50,0%

	
	TAUX DE REMPLACEMENT
	71,6%
	40,8%
	42,0%
	66,2%
	57,4%
	31,6%


 
Source : DGS/APP (données fournies le 26.03.2013) 
NB : 	Le taux moyen annuel de remplacement durant la période 2008-2013 est de :
· 36,25 % pour le personnel opérationnel (soit environ 1 rempl. pour 3 départs) ;
· 94,30 % pour le personnel Calog (soit environ 1 rempl. pour 1 départ).
Cette proportion doit évoluer et s’inverser.


6.3.	Les six grandes lignes de force afin d’adapter et de dynamiser l’organisation actuelle de la Police fédérale
1. L’organisation future de la Police fédérale sera structurée en 2 directions générales opérationnelles « verticales » (DGA et DGJ).
2. La DGS devient une direction « management », voire « transversale » intégrée dans le Commissariat général sous la responsabilité finale de la Commissaire avec 4 départements : Personnel, Logistique, ICT et Finances (PLIF en abrégé). Cette nouvelle DG assurera les missions PLIF au profit de l’ensemble des directions et des services centraux et déconcentrés de la Police fédérale avec un cadre organique plus limité et un renforcement de sa sphère de gestion à toutes les directions nationales et déconcentrées.
3. En vue d’assurer des prestations de qualité et de proximité au profit des citoyens, de la Police locale et des Autorités locales, la Police fédérale déconcentra une partie de son offre de services. Cette déconcentration repose sur le principe « déconcentrer ce qui peut l’être, centraliser ce qui doit l’être ».
4. En raison de la réforme judiciaire et afin d’assurer un service de qualité aux « clients » de la Police fédérale, un agrandissement d’échelle fonctionnelle sera réalisé et les arrondissements de la Police fédérale seront réorganisés sur la base des nouveaux arrondissements judiciaires (10 + 3). Afin de préserver la nécessaire proximité, des « antennes » (ou divisions policières) opérationnelles seront également maintenues pour la Police fédérale (sauf exception pour des divisions trop réduites) à l’instar des territoires confiés aux futurs Procureurs de division. L’organisation des arrondissements sera optimalisée par le biais d’une part d’un petit service déconcentré « transversal » commun dédié à la gestion des Ressources (fonctionnalités PLIF) qui dépendra du service PLIF national qui assumera la grande partie des tâches de gestion, et d’autre part, un service transversal pour la gestion de l’information (fonctionnalités en CIA). Ces services coordonneront dans leurs domaines respectifs les fonctionnalités pour les DirCo et les DirJud (scénario 1) ou pour le directeur de la police judiciaire et administrative (scénario 2) au sein d’une même implantation. Ces deux services transversaux (PLIF et CIA) seront chacun gérés par un coordinateur commun dépendant selon le choix du scénario soit du DirCo et du DirJud, soit du seul directeur de police judiciaire et administrative. En outre, ces services fonctionneront sur la base d’un lien fonctionnel performant avec, d’une part, la Direction générale PLIF et, d’autre part, le Service CGO du Commissariat général de la Police fédérale. Leur mode de fonctionnement sera donc à la fois transversal (au niveau déconcentré) et vertical (au niveau du CG). 
5. Une plus grande centralisation et unification de la politique policière sera organisée pour renforcer l’efficacité de la police et son unicité d’action. Les décisions essentielles de la Police fédérale en matière de stratégie policière, répartition du personnel, choix prioritaires des investissements, arbitrages entre et au sein des directions déconcentrées de la Police fédérale seront désormais centralisées et débattues au sein du « comité de direction » présidé par la Commissaire générale.
6. Le rôle de la Commissaire générale à l’égard des directions générales sera renforcé et le rôle des directeurs des directions générales sera également renforcé l’égard des directeurs d’arrondissements.
6.4.	La structure renouvelée du Commissariat général (CG)
a)	Situation actuelle
Le Commissariat général compte actuellement 27 directions de coordination et d’appui déconcentrées (DCA). Ces directions sont essentiellement compétentes pour l’appui à la Police locale dans le cadre des missions de police administrative et la coordination de ces missions supra locales. Elles sont également compétentes pour la mise en œuvre de la réserve déconcentrée de la Police fédérale, le corps d’intervention (CIK). 
Au niveau central, le Commissariat général comprend quatre directions: la collaboration internationale (CGI), l’information opérationnelle (CGO y compris les CIC), les unités spéciales (CGSU) et l’appui à la Police locale (CGL). En matière de politique de gestion, il y a des conseillers à la gestion et un service stratégie et gestion. Le Commissariat général dispose également d’un service porte-parole et d’un service de relations publiques. Enfin, le Commissariat général dispose d’un nombre de services de gestion : le point de contact DirCo (y compris les CIK) et la gestion des ressources humaines, logistique et financière liée à l’ensemble des services et directions précités.
La Commissaire générale est, entre autres, responsable de l’exécution du Plan national de sécurité pour la Police fédérale, du fonctionnement intégré et de l’appui. Elle dirige la Police fédérale sur le plan managérial. Pour ce faire, elle doit pouvoir disposer de façon permanente de l’information de gestion la plus précise et actuelle possible. De plus, la Commissaire générale représente la Police fédérale dans les enceintes internationales et elle est responsable de l’implémentation des directives européennes.
La Commissaire générale est assistée de conseillers à la gestion qui préparent la politique de gestion.
La communication interne est actuellement assurée par DGS/DSI et la communication externe par les services du Commissariat général. 
b)	Propositions de réorganisation du Commissariat général (CG)
· Tout d’abord, la Commissaire générale doit disposer de ses propres services dont un département essentiel de stratégie policière.
Dans un nouveau service de communication à créer, il n’y aura plus de scission entre la communication interne (assurée actuellement par DGS/DSI) et externe. Tous les besoins en communication seront traités au sein d’un service du Commissariat général, sur la base d’une même vision relative à la communication.
· En second lieu, la Commissaire générale doit pouvoir disposer des leviers nécessaires à la direction managériale de l’organisation. Les départements des ressources humaines, de l’ICT, de la logistique et des finances (budget et contrôle de gestion), fonctionnalités assumées actuellement par la direction générale DGS, seront pour cette raison transférés et intégrés dans le Commissariat général dans le cadre d’une nouvelle direction « management ».
La structure d’organisation du Commissariat général sera composée de deux ensembles :


1er ensemble :	les 5 départements dépendant directement de la CG :
· La Commissaire générale disposera d’un cabinet limité et d’un secrétariat dirigés par un chef de cabinet qu’elle désigne. Celui-ci l’assistera dans sa tâche de coordination de l’ensemble de ses départements et dans l’exécution de ses missions. 
· Le Commissariat général comportera désormais 5 départements dépendant directement de la Commissaire générale qui désignera les chefs de département selon des conditions de grade et de compétences préalablement fixées. Ces chefs de département seront placés sous l’autorité et la responsabilité directes et exclusives de la Commissaire générale. Il est évident que la structuration visée ici est évolutive et peut être réaménagée dans le temps selon les priorités.
· Les cinq départements du Commissariat général seront structurés comme suit :
· le département de la « stratégie policière » comprenant 3 services :
· le service de « stratégie policière » chargé d’assister la CG pour :

· l’exécution du PNS ;
· la stratégie policière : planification, implémentation, suivi, supervision et évaluation ;
· le fonctionnement intégré
· le service de « stratégie managériale » composé et chargé de :
· la cellule du management du changement ;
· la cellule d’optimalisation ;
· la politique budgétaire et d’investissement ;
· la politique des ressources humaines
· le service « audit »
· le département « communication » (communication interne et externe)
· le département « information policière opérationnelle et non opérationnelle » (CGO) qui entretiendra un lien fonctionnel performant avec les CIA et les CIC implantés au niveau déconcentré
· le département « coopération policière internationale » (CGI)
· le département « déontologie et médiation » qui sera chargé :

· des aspects éthiques et déontologiques à l’égard du personnel ;
· de la médiation résultant de plaintes (internes et externes).
· La mission essentielle de la CG se focalisera sur la direction et la coordination de la Police fédérale, l’exécution du Plan national de sécurité ainsi que l’appui aux zones de la police locale et aux autorités. Cette focalisation s’opérera par le biais des mesures d’optimalisation suivantes :
· en transférant les entités opérationnelles du commissariat général vers les directions générales et/ou vers le niveau déconcentré, à savoir :
· les centrales d’appel d’urgence provinciales (CIC) et l’unité de réserve d’appui CIK vers les arrondissements ;
· les unités spéciales (CGSU) vers la DGJ
· en développant sa mission de base au sein du département de « stratégie policière »
· en renforçant certains services existants, à savoir :
· le département de la coopération policière internationale (CGI)
· le département de la gestion de l’information (CGO) (information opérationnelle et non opérationnelle)
· en supprimant la direction d’appui à la police locale (CGL), dont la mission est transférée au sein du département opérationnel
· en créant un département « déontologie et médiation » comprenant notamment les services d’un ombudsman pour les plaintes internes et externes et ce, sans qu’il soit porté préjudice aux compétences légales des organes de contrôle externe, à savoir le Comité P et l’Inspection générale des services de police (AIG). Ce nouveau département sera notamment chargé de la mise en œuvre et du suivi de la circulaire ministérielle CP-3 du 29 mars 2011 relative au système de contrôle interne des services de police. 
· en établissant un grand département communication (communication interne et externe).
2ème ensemble :	la direction générale transversale « management des ressources et moyens » est le second ensemble du Commissariat général
· La DG « Management des ressources et moyens » absorbe les fonctionnalités actuelles de la DGS, réparties dans 12 directions distinctes, mais avec un cadre organique beaucoup plus restreint (actuellement, le cadre organique TO-2ter prévoit pour la DGS 362 policiers et 1956 Calog, soit un total de 2318 membres du personnel). 
Cette réduction du cadre organique est justifiée en raison, notamment, des économies d’échelles liées à la restructuration, et, surtout, du nécessaire renforcement des services opérationnels.
· Cette nouvelle DG sera dirigée par un directeur général qui sera placé sous l’autorité finale de la Commissaire générale, comme les autres directeurs généraux, et qui l’assistera dans sa politique de gestion des ressources et des moyens. Ce directeur général sera membre, à part entière, du « Comité de direction » de la Police fédérale.
· Cette DG comportera 4 départements, chacun dirigé par un chef de département désigné par la Commissaire générale selon des conditions de compétences préalablement déterminées, chargés des fonctionnalités « PLIF » : 

· le département « Personnel » (inclus protection et bien-être au travail) ;
· le département « Logistique » (inclus infrastructures et marchés publics) ;
· le département « ICT » ;
· le département « Finances » (budget …).
· Ces 4 départements entretiendront un lien fonctionnel performant avec les coordonnateurs des fonctionnalités « PLIF » du niveau déconcentré qui assureront, outre l’exécution de ces fonctionnalités pour compte des directions déconcentrées, la fonction de « guichet unique » au profit des partenaires locaux.
· La Commissaire générale souhaite que la gestion du budget de l’inspection générale et les dotations à l’égard des polices locales soient transférées au sein du SPF Intérieur pour y être gérées de manière indépendante (transfert de la section budgétaire 17 vers la section 13).
· Il est évident que la future DG continuera plus que jamais à travailler au bénéfice de la Police locale dans le but de renforcer le bon fonctionnement de la police intégrée.





SCHEMA 2 : la nouvelle structure du commissariat général

(après absorption des fonctionnalités de la DGS)
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c)	Explications de la réorganisation du commissariat général
1. Pour CGO qui assure l’implémentation de la gestion de l’information, la gestion de l’information non opérationnelle rejoint idéalement celle de l’information opérationnelle (administrative et judiciaire). Cela rend toute l’information de gestion disponible et consultable au même endroit. A terme, ce regroupement devrait engendrer un gain de capacité qui peut être affecté à la résorption partielle du déficit interne en personnel.
2. En ce qui concerne le regroupement de l’actuel service de communication interne (DSI) avec le service des « relations avec la presse » (CGPW) et du service des « relations publiques » (CGPR), un gain de capacité pourra être généré, notamment en ce qui concerne les tâches de gestion (par exemple le secrétariat). Le gain se situe ici essentiellement dans l’augmentation de la productivité par une meilleure coordination des tâches au niveau des communications vers le public et le personnel.
3. Les CIC qui sont actuellement dirigés fonctionnellement à partir de CGO, se retrouveront, dans le futur, sous l’autorité des directeurs d’arrondissement ou des DirCo’s selon le scénario choisi, mais maintiennent un lien fonctionnel avec CGO. Un service de coordination central minimal reste cependant nécessaire pour, par exemple, la standardisation des processus des CIC, le développement de projets, les contacts avec la SA ASTRID et l’agence 112.
4. Les CIK (500 FTE) seront regroupés ensuite par direction d’arrondissement et repris fonctionnellement dans le pilier administratif (DGA). Un droit de préemption sera déterminé au profit du niveau central.
5. Les unités spéciales (CGSU) seront reprises dans la DGJ et pour être réorientées vers leur core-­‐business. Cela signifie, par exemple, que les processus actuels de protection VIP et la gestion des chiens explosifs seront transférés à DGA.
6. La Police fédérale désire de plus transférer le CTIF (cellule centrale des interceptions téléphoniques) à la Justice. 
7. La direction CGL est supprimée parce que son fonctionnement ne répond plus aux besoins d’appui actuels de la Police locale. La fonction de helpdesk sera revue en fonction des besoins d’appui au management tant de la Police locale que de la Police fédérale.
8. Le « point de contact » DirCo est supprimé au sein du Commissariat général. De même, le service « stratégie et gestion » est supprimé et intégré dans l’appui à la gestion. Cela vaut également pour le service « appui à la gestion policière » qui relève actuellement de DGS.
d)	Mesures d’optimalisation budgétaires et gain de capacité à réinvestir dans la Police (cf. tableau chiffré en annexe 2)
· La médecine curative est réduite (sans remettre en cause les principes actuels des soins de santé gratuits). Sont maintenues : la médecine du travail, la médecine de contrôle, la médecine opérationnelle (par exemple l’appui à CGSU) et l’expertise médicale (par exemple la gestion des dossiers d’aptitude médicale).
· Un certain nombre de tâches au sein du processus de gestion du personnel gagneraient à être externalisées ou supprimées :
· l’organisation de modules et de formations préparatoires aux épreuves de recrutement du cadre moyen de base : transfert vers la septième année ;
· l’organisation d’examens-­‐test de langues: transfert vers Selor ;
· l’appui des moniteurs de sport aux activités de team-­‐building : supprimer et engager la capacité libérée dans le cadre du parcours fonctionnel et des nouveaux trajets de formation.
· La logistique comprend également des tâches qui pourraient être supprimées ou transférées :
· la gestion et l’entretien des chambres de passage opérationnelles : transfert de la gestion vers SSDGPI et de l'entretien vers le secteur privé ;
· la gestion des logements de l’Etat : mettre fin à cette facilité ‘historique’ et dès lors suppression de la gestion ;
· l’entretien des plantations et la lutte contre les mauvaises herbes : externalisation au secteur privé par le biais d’un seul marché global pour l’ensemble du pays;
· les déménagements : externaliser vers le secteur privé;
· le contrôle et l’évacuation des extincteurs: externaliser au secteur privé via un marché global;
· l’imprimerie : rechercher un partenariat avec le SPF Finances qui dispose d’une grande imprimerie et réduction ou suppression des activités en interne.
· En ce qui concerne l’ICT, les tâches suivantes sont à supprimer ou à transférer :
· la rédaction de spécifications techniques pour le matériel ICT sera repris dans un processus logistique transversal et sera supprimé à terme ;
· la saisie des formulaires de circulation de la police de la route sera réduite et donc supprimée à terme;
· le développement d’outils et de programmes propres.
· Il faudrait transférer complètement l’Inspection générale vers le SPF Intérieur et renforcer les synergies avec le comité P et, dans les deux cas, être dégagé de son financement. La division organique de l’Inspection générale est actuellement effectivement reprise dans la même section du budget (17) que le reste du fonctionnement de la Police fédérale. Cela vaut également pour le secrétariat de la police intégrée. D’un point de vue démocratique, il s’indique de transférer ces entités avec leur capacité et leur budget, vers l’Intérieur.


6.5.	La structure renouvelée de la direction générale de la police administrative (DGA)
a)	Situation actuelle de la DGA
La direction générale de police administrative est actuellement constituée d’entités d’appui et de « première ligne » gérées de façon centralisée qui fonctionnent toutes sous un commandement central.
Les « services d’appui » comportent l’intervention spécialisée, la cavalerie, l’appui canin et l’appui aérien. DAO veille à maintenir, pour tous les processus d’appui, une vue d’ensemble sur les demandes d’appui et leur octroi. DAO entretient, pour ce faire, des relations intenses avec les DirCo. DAO assume également un rôle dans la centralisation et la mise à disposition de l’information de police administrative. En cette qualité, il est responsable de la gestion des membres du personnel des CIA qui assurent la gestion de l’information de police administrative.
Les services de « première ligne » comprennent la police de la route (DAH), la police des chemins de fer (SPC), la police aéronautique (LPA) et la police de la navigation (SPN). La DGA comporte également deux détachements spécifiques assurant la police dans un environnement particulier et disposant d’une direction propre, à savoir les détachements du SHAPE et des Palais Royaux.
b)	Propositions de réorganisation de la DGA
La DGA sera composée de 3 départements, au-delà du cabinet affecté au directeur général DGA et comprenant notamment, avec une capacité limitée, le secrétariat, la cellule de stratégie policière et la cellule PLIF.
Les 3 départements de la DGA seront structurés comme suit :
· le Département « coordination et appui opérationnels » 
· le département des « voies de communication » composé des 4 services suivants :
 
· DAH : la police de la route (organisée sur une base provinciale) ;
· LPA : la police aéroportuaire ;
· SPC : la police des chemins de fer ;
· SPN : la police des voies navigables
· le département « appuis spécialisés » comprenant les 4 services suivants :
· service « appui en interventions spécialisées » ;
· service « appui aérien » (hélicoptères) ;
· service « appui canin » ;
· service « protection » reprenant notamment le service de la sûreté de l’Etat ‘close protection’ (Shape avec réduction de cadre, Palais Royal avec réduction de cadre, etc.).
La Direction générale DGA gère et dirige de manière opérationnelle elle-même l’ensemble de ses départements.
Le choix du modèle de direction et de gestion de la capacité pour l’exécution, au niveau arrondissemental et au niveau local, des missions fédérales de police administrative sera opéré en optant pour l’un des deux scénarii suivants.
Scénario 1
La DGA déconcentrera, selon des modalités à déterminer, certaines missions limitées de « 1ère ligne » qui sont clairement localisables au sein des arrondissements avec le nombre de personnel y afférant, à savoir : 
· dans la police de la route (DAH) : seules les missions afférentes aux routes, à l’exclusion des autoroutes et hors Brabant, seront sous l’autorité du DirCo ;
· pour la police des chemins de fer (SPC) : le personnel affecté dans les gares pour les missions de surveillance dans les gares et en appui des polices locales, seront sous l’autorité du DirCo, agissant lui-même sous l’autorité du directeur général DGA ;
· la police de la navigation (SPN) maintient une direction centrale mais déconcentrera certaines missions auprès des DirCo SPN-côte (West-Vlaanderen), SPN-Antwerpen (Antwerpen), SPN-Gent (Oost-Vlaanderen). Le seul poste de la Région wallonne, à savoir le SPN-Sud, n’est actuellement pas en état d’assurer toutes les missions de la police de la navigation sur les voies navigables. De ce fait, 16 FTE supplémentaires et une entité à Mons sont nécessaires pour résoudre cette situation. Ils seront récupérés par le biais de l’exercice d’optimalisation et resteront dans le cadre du niveau central.
Scénario 2 
Dans ce scénario 2, la direction générale DGA centralisera le commandement à l’égard des services de « 1ère ligne » (DAH, LPA, SPC et SPN) et renforcera sa fonction de coordination pour les missions déconcentrées, en particulier celles des CIK.
Les directions d’arrondissement bénéficieront d’une « capacité réservée » à puiser dans les services de « 1ère ligne ». Ce droit de tirage de 112 FTE de la DAH est destiné à fournir un appui aux zones de la police locale et de lutter contre les phénomènes prioritaires locaux de sécurité.
Ces directions d’arrondissement obtiendront la mise à disposition des Corps d’intervention (CIK). Grâce aux mesures d’optimalisation, ces CIK seront renforcés et leurs effectifs passeront de 418 à 625 membres opérationnels. Toutefois, un « droit de tirage » (à déterminer) sera également instauré en faveur du niveau central afin de pouvoir faire face aux événements nationaux ou d’ampleur.
c)	Explications de la réorganisation de la DGA
1.	Le processus relatif à l’appui de l’intervention spécialisée lors de la prévention et le maintien administratif de l’ordre (‘sécurité publique’).
Dans cette entité, sont regroupés les processus d’appui de l’actuel service ‘intervention spécialisé’ (tout ce qui n’a pas été déconcentré) et le service ‘police à cheval’. Il sera renforcé.


L’offre de service au niveau central comporte :
· les équipes lock-­‐on;
· la gestion et la mise à disposition du centre de personnes arrêtées ;
· la gestion d’un nombre restreint d’obstacles de police et les moyens de transport y afférents ;
· la gestion logistique des arroseuses, la formation et l’entraînement des équipes d’arroseuses ;
· la gestion et l’appui des moyens de transport spécialisés (camions sanitaires, bus, personnes arrêtées, véhicules blindés APC, …) ;
· les cellules de commandement spécialisées ;
· les équipes équestres.
2.	Le processus relatif à l’appui canin
Les chiens drogues actifs sont placés sous l’autorité opérationnelle du directeur d’arrondissement. Pour les autres chiens, c’est-à-dire les chiens drogues passifs, les chiens pisteurs, le chien de détection d’incendies ou les chiens de détection de restes humains – tous réduits en nombre – le centre canin reste responsable de la mise en œuvre opérationnelle mais sous la surveillance de DAO.
3.	Le processus relatif à l’appui aérien
L’appui aérien, en fait les hélicoptères, ne peut être offert que de façon centrale. L’unité compte un nombre réduit de collaborateurs mais est fréquemment sollicitée par les zones de police locale et par les services spécialisés de la Police fédérale. Une collaboration plus étroite doit avoir lieu avec la Défense, qui mettra d’ailleurs 2 pilotes supplémentaires à la disposition de la Police fédérale, afin de pouvoir utiliser les hélicoptères de l’armée et renforcer l’appui.
4.	 Le processus relatif à la « protection »
Actuellement, divers services fédéraux sont chargés de la protection de personnes, notamment CGSU, GIS, DPPR (Famille Royale) et le détachement du SHAPE (Saceur). En dehors de la Police fédérale, une mission similaire est également confiée à la Sûreté de l’Etat, avec une capacité clairement délimitée, affectée à cette mission.
Nous préconisons la création d’un service au sein de DGA qui regrouperait ces diverses missions de protection et dont la capacité serait constituée par la mise en commun dans un ‘pool’ des capacités actuellement dispersées sur différentes entités et services notamment ceux en provenance de la Sûreté de l’Etat. Il doit cependant être clair que cette unité assurera la protection de personnes qui font l’objet d’une menace [footnoteRef:12] et non pas celle de personnes qui désirent disposer d’une escorte pour des raisons protocolaires qui devraient relever des Affaires étrangères. Nous considérons que cette dernière mission ne constitue pas une mission de police. La protection et l’escorte de personnes (qui font l’objet d’une menace) sont des missions qui sont également confiées à la Sûreté de l’Etat.  [12: 	Concrètement, cela vise la protection des membres de la famille Royale, le SACEUR, les escortes BNB, les Intercity et Intracity, les personnes arrêtées de niveau 2, 3 et 4.] 

Des négociations seront entreprises avec la Sûreté de l’Etat en vue du transfert de la capacité spécifiquement réservée à la protection des personnes (en principe, il s’agit d’environ 65 FTE).
5.	  Le processus relatif à la coordination des opérations
Etant donné la déconcentration de moyens et de personnel, il est indiqué de renforcer le rôle de DAO en tant qu’organe de coordination et de définir des règles d’engagements (‘rules of engagement’) univoques.
6.	La police aéronautique 
Elle reste sous commandement central et a des postes dans 5 aéroports : Zaventem, Gosselies, Deurne, Bierset, Ostende.
La police aéronautique doit s’organiser de façon à pouvoir répondre à la nouvelle directive européenne PNR (Passenger Name Record), qui paraîtrait à la mi 2013, et veut créer pour ce faire, une ‘Passenger Information Unit’. Cela nécessitera 10 FTE supplémentaires.
La police aéronautique de Gosselies est confrontée ces dernières années à une forte croissance du nombre de passagers. Cela a un impact important sur la charge de travail du personnel sur place (rapports pour l’Office des étrangers, rédaction de procès-­‐verbaux, séjours en centres INAD, refoulements, …). Dès lors, 26 FTE supplémentaires sont nécessaires à Gosselies pour absorber cette charge de travail à reprendre sur le gain réalisé par l’exercice d’optimalisation [footnoteRef:13]. [13: 	14 FTE se trouvent déjà sur place et sont rémunérés à charge du budget de la Police fédérale mais travaillent en surnombre. Leur situation devrait être régularisée dans le cadre du présent exercice d’optimalisation.] 

7.	La police des voies navigables et le port d’Anvers 
Il serait opportun de considérer le port d’Anvers, sur le plan de la fonction de police, comme une seule entité séparée et d’y appliquer le principe « unité de terrain, unité de commandement ». En suivant ce raisonnement, la police fluviale d’Anvers serait le seul service de police compétent dans l’ensemble du domaine portuaire.
La police fluviale d’Anvers n’est cependant pas en état d’assurer sur ce domaine l’ensemble des fonctionnalités de base d’une façon adéquate et ne travaille donc pratiquement que de façon réactive. Les zones de police locale adjacentes lui viennent en aide dans l’accomplissement des fonctionnalités de base les plus essentielles. Afin de pouvoir appréhender d’une meilleure façon la police de base dans le port et de pouvoir également assurer l’appui nécessaire à la police spécialisée dans le port, un investissement supplémentaire de personnel s’impose au niveau de la SPN-Anvers. 
En ce qui concerne les activités de recherche, le SPN opère conformément à la circulaire COL-Schins. Cela signifie que l’enquête subséquente, pour autant qu’elle ne se situe pas sur le terrain du SPN, devrait être reprise par la police locale ou fédérale conformément aux principes de la COL 2/2002. 
8.	L’aéroport de Zaventem
L’aéroport de Zaventem compte deux services de police. Etant donné le principe d’‘unité de terrain, unité de commandement’, et tenant compte de la situation particulière de l’aéroport, la LPA Brunat doit assurer l’ensemble des fonctionnalités de base sur le domaine de l’aéroport, à l’exception d’un service de recherche. La direction d’arrondissement Brabant flamand (dans la phase transitoire, la PJF Asse) assurera l’appui nécessaire sur le plan judiciaire en appui de la LPA Brunat en conformité avec les principes de la COL 2/2002.
9.	Le point de contact national
Le rôle du point de contact national avec la présence de DAO, DJO et CGO, est à revoir dans le sens d’une intégration plus poussée. En cela il faudra tenir compte de l’échange d’information au niveau arrondissemental et de l’intégration éventuelle des fonctionnalités (pas nécessairement des services) CIA, CIC et analyse stratégique.
Dans cette même optique, le volet de la coordination ou de la gestion des évènements supra provinciaux doit être plus fortement mis en avant. Le point de contact national peut alors, éventuellement et de façon subsidiaire, reprendre le rôle d’une sorte de CIC national en ce qui concerne le dispatching.
10.	Le fonctionnement par programme
Le fonctionnement par programme (article 95 de la loi sur la police intégrée) est organisé sur la base des priorités du Plan national de sécurité. Le programme pourra être repris, soit par la direction générale de la police administrative, soit par la direction générale de la police judiciaire, selon celle qui est la plus concernée par la matière ou le phénomène.
d)	Mesures d’optimalisation budgétaires et gain de capacité à réinvestir dans la police (cf. tableau chiffré en annexe 2)
1.	 L’optimalisation relative à la ‘police à cheval’
La capacité opérationnelle de la police à cheval est diminuée de 32 FTE afin de garantir l’équivalent de deux pelotons de cavalerie pour des missions d’appui dans le cadre de la gestion négociée de l’espace public. Le nombre de chevaux sera diminué selon le tableau en annexe 3. 
Cette diminution implique la réduction de l’escorte Royale (132 cavaliers) de 4 à 2 pelotons. La grande escorte est mise en œuvre le 21 juillet et lors d’évènements exceptionnels. La petite escorte – qui est mise en œuvre une fois par mois pour des raisons protocolaires – est réduite de 2 à 1 peloton.
La capacité non opérationnelle de la police à cheval ou celle liée au ferrage des chevaux, à la gestion des chevaux, à la logistique des écuries et à leur entretien, pourra être réduite (cf. tableau en annexe 3).
Le système des chevaux mis hors service sera modifié. Aujourd’hui, la Police fédérale prend en charge tous les frais en relation avec les soins des chevaux jusqu'à leur mort. La vente des chevaux à leurs cavaliers ou dans des manèges mis hors service serait une meilleure solution au niveau de la relation coûts-­‐effectivité.
La combinaison de ces mesures de rationalisation et de réductions des coûts induira un gain global.
L’appui des équipes équestres pour des raisons de relations publiques est supprimé [footnoteRef:14].  [14: 	L’appui dans le cadre d’un dernier hommage lors d’un service funéraire, est cependant maintenu.] 

2. 	L’optimalisation relative à l’appui canin
Le centre canin de la Police fédérale constitue tant un centre de formation qu’une entité d’appui opérationnelle. De plus, tous les chiens policiers de la Police fédérale ne sont pas gérés par le centre canin ni tous régis par un même statut.
Dans le cadre de l’optimalisation, le centre canin devrait reprendre à son niveau central la gestion de tous les chiens de la Police fédérale (à l’exception des chiens d’attaque des unités spéciales), même si les chiens, eux, continuent à faire partie d’une entité spécifique pour l’exécution de leurs missions quotidiennes [footnoteRef:15]. Concrètement, il s’agit de l’attribution d’une série de processus communs et transversaux tels la sélection, la formation, l’entraînement, la logistique et le statut unique des chiens.  [15: 	Par exemple les chiens explosifs du SPC.] 

Afin d’augmenter la capacité opérationnelle, tous les membres du centre canin devront être maîtres-­‐chiens et uniquement, complémentairement à leur fonction, également formateurs. A ce jour, il s’agit encore essentiellement de fonctions séparées.
3.	L’optimalisation relative à l’appui aérien
Des raisons de rationalisation interne justifient de procéder à une évaluation de l’opportunité des missions assurées à ce jour et des priorités définies en la matière.
4. 	L’optimalisation relative à la protection
L’organisation de cette mission au départ d’une seule entité d’entreprise centralisée doit permettre une optimalisation de la capacité opérationnelle mais également une rationalisation de la formation et de l’entraînement ou de l’achat de matériel spécialisé (par exemple de véhicules blindés).
Actuellement, le service ‘interventions spécialisées’ (GIS) accomplit des missions de protection très diverses qui ne concernent pas toujours des personnes ‘qui font l’objet d’une menace’ ou pour lesquelles il existe des services mieux appropriés pour prendre en charge l’exécution de ces missions. Il s’agit d’une série de transports, de transfèrements et de missions de protection. Comme ces missions sont considérées comme des missions non policières, leur transfert éventuel n’entraîne pas de transfert de capacité.
En ce qui concerne les transports de fonds (BNB, Intercity et Intracity), nous proposons :
· d’examiner la rationalisation des escortes Intercity en partenariat avec la BNB (la BNB pourrait par exemple centraliser la récolte de fonds et de papiers de valeurs dans ses installations rendant ainsi irrelevantes les Intercity) et;
· de facturer et d’augmenter le prix (en tenant compte du coût réel) aux entreprises qui assurent le transport de fonds et de valeurs et d’augmenter les taux actuels. Le nouvel arrêté ministériel est entré en vigueur le 1er juillet 2013.
Le service ‘interventions spécialisés’ et le CIK assurent actuellement le transfert de mineurs et les transferts des détenus nationaux. Le corps de sécurité auprès du SPF Justice serait mieux placé pour ce faire.
En ce qui concerne les missions de protection, un accord avec la défense serait conclu pour assurer leur soutien notamment dans les missions suivantes :
· Optimalisation dans la garde de certains Palais ;
· la participation aux missions des Sommets européens ;
· l’aide à l’appui aérien ;
· la protection de l’extérieur et de l’accès au Shape. 
L’implication de la Police fédérale au Shape serait réduite aux missions de protection du Saceur et du maintien de l’ordre à l’intérieur du Shape.
Un accord avec les Affaires étrangères devrait permettre de leur transférer les missions de protection protocolaire. 
Un accord avec la Sûreté de l’Etat devrait permettre de réunir dans un seul service interne à la DGA les missions policières de protection à risques et pour les seuls chefs d’Etat ou personnes menacées. 
Un autre problème majeur est créé par les missions dans les installations pénitentiaires en cas de grève des gardiens de prison. Dans ce cadre, nous recommandons de confier à terme ces matières au corps de sécurité. 
5.	La police de la route (DAH)
Il est proposé de réorganiser la police de la route en une zone nationale (Brabant et autoroutes) et des zones d’arrondissement pour les autres provinces (Hainaut, Liège, Luxembourg, Antwerpen, Namur, West-Vlaanderen, Oost-Vlaanderen, Limburg), chacune travaillant en lien avec les centre régionaux.
A moyen terme, il est préférable d’implanter les postes et antennes de police encore utiles le long des autoroutes (par exemple en les inscrivant dans le système de concessions sur les parkings).
En dehors de l’exécution de ses propres missions sur les autoroutes et dans le Brabant, la police de la route pourra mettre des capacités, selon les scénarios choisis, à disposition du directeur d’arrondissement selon des modalités et objectifs précisés d’utilisation et de collaboration dans le cadre des missions d’appui aux zones de police locale et de la lutte contre les phénomènes prioritaires.
La réalisation de cette réforme nécessite un renfort de la police de la route (dans le cadre de la spécificité, l’expertise et les connaissances de la police de la route) (cf. tableaux en annexe).
La police de la route est actuellement constituée de 9 services provinciaux et de 26 postes de circulation. S’ajoutent à cela 9 cellules de surveillance et de patrouille, 9 sections techniques, 9 cellules d’éducation à la circulation et de prévention, 3 centres de traitement régionaux, et une antenne dans les centres de mobilité régionaux (VVC et Perex). Cela donne un total de 67 entités sur deux niveaux différents. La future réorganisation diminuera de manière significative ce nombre d’entités.
Une seconde mesure consiste à travailler à l’avenir avec deux profils : un profil ‘généraliste’ et un profil ‘spécialisé’ (= motocycliste). Cela permet de rationaliser les coûts (sélection, formation, équipement) et de réduire les délais en matière de sélection et de formation. La capacité complémentaire sollicitée concerne essentiellement du personnel au profil ‘généraliste’.
La police de la route doit en outre renforcer la polyvalence, également au sein du profil spécialisé et éviter les formations dans des cellules différenciées.
Enfin, la police de la route accomplit un nombre de tâches qui ne sont pas vraiment des tâches policières et reviennent plutôt au gestionnaire de la route. En cas de transfert éventuel, DGA peut regagner de la capacité. Concrètement il s’agit, pour les autoroutes et les routes assimilées, à chaque fois de :
· missions de signalisation d’accidents de la route ou de situations dangereuses;
· l’évacuation de déchets ou d’objets sur la route;
· la constatation d’accidents avec uniquement des dégâts matériels ;
· le personnel dans les centres de traitement régionaux.
Les trois premiers points pourraient être pris en charge par le gestionnaire de la route; le dernier point peut être repris par des entreprises privées et/ou des bureaux de recouvrement de dettes. Si cette tâche est maintenue à charge de la police, elle ne peut l’être que moyennant un financement structurel externe et durable tel que c’est le cas actuellement par le biais du fonds de sécurité routière. Sans financement, cette tâche doit être supprimée.
Dans le domaine de la prévention et du maintien de l’ordre public, la police de la route assume un certain nombre de missions qui n’ont pas de lien avec son terrain d’action spécifique et relèvent de la responsabilité de l’organisateur. Nous pensons ici aux services d’ordre non répressifs sur terrain privé ou sur circuit fermé (courses cyclistes, matchs de football, …).
6.	Le détachement auprès du SHAPE
Nous proposons que le ‘gate control’ et la protection du site relèvent de la défense et que la protection du SACEUR et du maintien de l’ordre public au sein du Shape relèvent de la Police fédérale mais avec des capacités réduites.
7.	La police de la navigation (SPN)
La création d’un seul poste ‘SPN Côte’ est une rationalisation de la capacité présente qui est actuellement répartie sur 3 postes : Zeebrugge, Ostende et Nieuwport.
Des entités d’appui spécifiques telles que le Carrefour d’information maritime (MIK) et l’équipe d’appui technique (radar, sonar, …) seront directement mises en œuvre à partir du commandement central de la SPN.
Puisque la SPN effectue, sur son terrain d’action spécifique, une grande partie de son activité au profit d’entreprises privées, une étude complémentaire visant des possibles rationalisations et de recettes complémentaires via externalisation ou facturation, s’impose.
Par ailleurs, un certain nombre de missions semblent plutôt relever de la compétence de l’Office des étrangers que de celle de la police et ce, sans recevoir les budgets afférents. Dans cette hypothèse, soit il est remédié à cette situation soit les transferts suivants vers l’Office des étrangers doivent être envisagés :
· les transferts des personnes illégalement présentes dans le pays vers et depuis les centres fermés ;
· le traitement administratif des personnes illégalement présentes dans le pays ;
· la gestion des centres INAD sur les aéroports régionaux (en particulier Gosselies et Bierset).


SCHEMA 3 : la nouvelle structure d’organisation de la direction générale DGA
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6.6.	La structure renouvelée de la direction générale de la Police judiciaire (DGJ)
a)	Situation actuelle de la DGJ
La direction générale de la Police judiciaire se compose aujourd’hui de 27 directions déconcentrées, six directions centrales et un service spécifique (DJMM).
Au niveau central, la DGJ comporte actuellement les 6 directions suivantes :
· la direction de la lutte contre la criminalité contre les personnes (DJP),
· la direction de la lutte contre la criminalité contre les biens (DJB), 
· la direction de la lutte contre la criminalité économique et financière (DJF),
· la direction des opérations de police judiciaire (DJO), 
· la direction de la lutte contre la criminalité organisée (DJC),
· la direction de la police technique et scientifique (DJT).
Ces directions sont composées de divers services.
Les services centraux assistent le parquet fédéral dans la coordination des directions déconcentrées dans des dossiers concrets, fournissent de l’expertise et de l’appui et sont actifs dans les innovations et le contrôle de qualité.
Chaque direction est encore subdivisée sur la base des phénomènes spécifiques. Il n’y a que la DJF qui mène des enquêtes judiciaires effectives en matière de corruption, de criminalité économique et financière grave ou organisée, de cybercriminalité.
Le service chargé des missions judiciaires spécialisées en milieu militaire (DJMM) se charge des missions d’enquête spécialisées au sein des unités de l’armée.
Les directions déconcentrées exécutent les missions spécialisées de police judiciaire requises par les autorités judiciaires (parquet et juges d’instruction). Elles fournissent, de plus, un appui spécialisé aux zones de police locale dans les domaines de la criminalité ICT, de la police technique et scientifique, de la gestion des informateurs, de l’analyse criminelle opérationnelle et des méthodes et techniques spéciales de recherche.
L’ « Hycap-Jud» est une capacité traduite en hommes-­‐heures d’enquête. Cette capacité est puisée dans les directions judiciaires déconcentrées (PJF) au profit du parquet fédéral. La norme de l’ « Hycap-Jud » est fixée dans la Col 5/2002 qui prévoit 15% de la capacité des grandes PJF, 10% des moyennes PJF et 5% des petites PJF.
b)	Propositions de réorganisation de la DGJ
Conformément aux recommandations du Comité P, il est nécessaire de prévoir une réglementation précise sur l’organisation et le fonctionnement des services centraux de la DGJ. Des règles précises doivent également exister à l’égard des responsables de ces services centraux (lettre de mission, description de fonction, profil requis, …).
Par ailleurs, une réelle photographie de la répartition des capacités par matière et territoire doit être faite et, sur cette base, il sera nécessaire de repenser à la fois une nouvelle répartition selon des critères relatifs aux évolutions des phénomènes criminels et à l’évolution de la population des arrondissements. Par ailleurs, pour ces services centraux, il est indiqué de mieux préciser et évaluer leurs missions et objectifs stratégiques, le niveau d’expertise attendu ainsi que la plus-value escomptée. 
Au-delà de l’optimalisation proprement dite, pour la DGJ l’objectif de la réorganisation doit avant tout répondre aux enjeux et exigences suivants :
· le renforcement de son expertise et de ses qualifications ;
· l’excellence dans la fonction de police ;
· l’adaptation permanente et adéquate face à l’évolution de la criminalité et à l’émergence de nouveaux phénomènes ;
· la prise en compte de l’évolution des technologies, etc… 
Avec ses départements centraux, la direction générale DGJ doit devenir un prestataire de services spécialisés, apportant une plus-value effective au profit des directions déconcentrées et des zones de la police locale.
La DGJ sera composée de 4 départements, au-delà du cabinet affecté au directeur général DGJ et comprenant notamment, avec une capacité limitée, le secrétariat, la cellule de stratégie policière et une cellule PLIF.
· Les 4 départements de la DGJ seront structurés comme suit :
· le département « criminalité grave et organisée » (« serious crimes ») composé des 2 services :
· les services non opérationnels qui assumeront, entre autres, des tâches consacrées à l’analyse, au suivi et à l’élaboration des programmes relatifs aux phénomènes suivants :

· la criminalité contre les biens (DJB) et contre les personnes (DJP) ;
· la criminalité organisée (DJC) ;
· les drogues ;
· le terrorisme, l’extrémisme et le radicalisme violents.
· les services opérationnels spécialisés qui dans leur sphère d’activités, outre les tâches précitées, disposeront d’une capacité d’enquête :
· l’OCRC (Office central de répression de la corruption) chargé de la corruption et des fraudes aux marchés publics ;
· l’OCDEFO (Office central de lutte contre la délinquance éco-fin-fisc organisée) chargé principalement de la fraude fiscale et sociale grave ou organisée, du blanchiment, des délits boursiers, des fraudes au préjudice des intérêts financiers de l’Union européenne. L’existence de ces deux services opérationnels s’imposent au niveau central en raison pour l’OCRC d’un besoin de distance propice à l’indépendance des enquêtes et, pour l’OCDEFO, d’un besoin d’un service dont la spécialisation doit être renforcée pour mener certaines enquêtes nécessitant une expertise pointue ou pour soutenir les enquêtes menées dans les arrondissements.
· le département de « police scientifique et cybercriminalité » (forensic) comprenant notamment :
· l’OCRF-M (contrefaçons de billets de banque et la falsification de documents)
· la Service de l’Identification Judiciaire (SIJ)
· le Service « appui technique »
· le Laboratoire central de police technique et scientifique
· le Federal Computer Crime Unit (FCCU) avec une capacité d’enquête spécialisée largement renforcée
· le Service des sciences comportementales (y compris la polygraphie)
· le département des unités spéciales (CGSU) 
· le département « appuis opérationnels »
· le service d’appui opérationnel comprenant :
· la cellule d’analyse criminelle opérationnelle (ACO)
· le Fast Active Serch Team renforcé (FAST) afin de répondre aux nouvelles exigences de la circulaire commune COL 11/2013 du 7 juin 2013 du Ministre de la Justice, du Ministre de l’Intérieur et du Collège des Procureurs généraux relative à l’exécution des peines et mesures relatives, notamment, à la procédure de recherche des personnes condamnées en fuite ou évadées
· la cellule « protection des témoins »
· la cellule « avis de recherche »
· la celle d’identification des victimes (DVI)
· la cellule des personnes disparues
· le service « permanence opérationnelle » 
· le service chargé de la gestion nationale des techniques spéciales (NBTS) et des indicateurs (GNI)
· La Direction générale de la DGJ déconcentrera de manière plus forte sa capacité d’enquête vers les arrondissements.
· Certaines missions d’enquêtes seront officiellement reconnues comme des « missions d’enquêtes nationales » c’est-à-dire exercées de manière exclusive et sous la seule responsabilité du parquet fédéral :
· soit par des services centraux (OCRC, OCDEFO, OCRF-M, FCCU, FAST) de la police judiciaire fédérale afin de répondre également à certains impératifs (missions énumérées dans la COL 5/2002 et surtout dans la COL 9/2009 relative aux modalités de collaboration entre le parquet fédéral et les directions centrales de la direction générale de la police judiciaire de la Police fédérale. L’OCDEFO doit être renforcé vu l’importance des tâches en matière Ecofin et la priorité à leur accorder, tout en spécialisant mieux les profils et les missions.
· soit par la PJF de Bruxelles qui, pour ces missions, agira non comme un arrondissement déconcentré mais comme délégué de la police judiciaire fédérale centrale (les compétences du DirJud de Bruxelles étant, dans ces conditions, considérées comme déléguées par le directeur général DGJ, selon les modalités précises préalablement fixées).
· le transfert de certaines missions spécifiques du parquet fédéral vers le niveau déconcentré de Bruxelles, à savoir les infractions au droit maritime ou au droit humanitaire, les enquêtes en milieu militaire ainsi que l’ensemble des enquêtes en matière de terrorisme (articles 137 à 141 du code pénal). 
· Ces matières exclusives seront prises en charge et gérées selon les modalités suivantes :
1° 	En matière de terrorisme, le nombre d’enquêtes menées ces dernières années par la PJF de Bruxelles comparée aux autres PJF (comme relevé dans les rapports annuels du parquet fédéral) et la nécessité de pouvoir mettre à la disposition du procureur fédéral, d’une façon rapide et efficace, une capacité d’enquête suffisamment qualifiée, sont autant d’arguments pour décider que les enquêtes fédérales spécialisées en matière de terrorisme, effectuées sur réquisition du procureur fédéral, devront toujours être dirigées par la direction d’arrondissement de Bruxelles. 
La capacité d’enquête dévolue aux enquêtes de terrorisme (à déterminer de manière objective) répartie sur l’ensemble des PJF, sera considérée dans le cadre opérationnel de la direction d’arrondissement de Bruxelles, même si un nombre précisé d’enquêteurs affectés à cette tâche devraient rester à tout le moins au sein des plus grands arrondissements (Anvers, Gand, Charleroi et Liège). Dans ce cas, ces enquêteurs dépendront administrativement de leur DirJud respectif mais recevront leurs ordres opérationnels de missions du DirJud de Bruxelles agissant, dans ce cadre, sur la base des réquisitions du parquet fédéral et, le cas échéant, des juges d’instruction. Des modalités de concertation devront bien évidemment être prévues ainsi que des mesures pour garantir la motivation de la recherche au niveau arrondissemental et local afin d’anticiper et de contrer tout acte de terrorisme, voire d’extrémisme ou de radicalisme violent.
Pour ces enquêteurs, leurs missions prioritaires seront donc réservées au terrorisme. Ce n’est que dans les cas où ils ne reçoivent pas de telles missions, qu’ils pourront être affectés à d’autres tâches par le DirJud dont ils relèvent. Là et quand cela s’avèrera nécessaire dans le cadre d’enquêtes très spécifiques, le procureur fédéral pourra évidemment toujours faire appel à l’HYCAP-JUD dans chaque direction judiciaire d’arrondissement (5% -­‐   voir ci-­‐après) afin de prêter assistance à une enquête fédérale spécialisée en matière de terrorisme.
A l’avenir, lorsque le parquet fédéral initiera une enquête pénale spécialisée en matière de terrorisme, il en confiera systématiquement l’exécution au DirJud de l’arrondissement de Bruxelles. L’enquête policière s’effectuera sous la direction de ce DirJud, à qui le procureur fédéral adressera ses réquisitions conformément à l’article 110 de la LPI. Ces enquêtes pénales seront menées sous la direction et l’autorité du procureur fédéral.
2°	Pour les autres enquêtes nationales confiées à la PJF de Bruxelles, il s’agit :
· Pour les enquêtes fédérales en matière de piraterie maritime, seules les juridictions bruxelloises sont compétentes et, actuellement, seule la PJF de Bruxelles effectue ces enquêtes. Demain, cela se fera toujours et uniquement par la direction d’arrondissement de Bruxelles. Lors de la révision de la répartition de la capacité interne de DGJ, il faudra en tenir compte.
· La direction d’arrondissement de Bruxelles sera également chargée des enquêtes relatives aux violations graves du droit humanitaire international étant donné la nature très spécialisée de la matière et l’expertise actuellement déjà présente uniquement auprès de l’actuel PJF et des juridictions bruxelloises. Lors de la révision de la répartition de la capacité interne de DGJ, il faudra aussi en tenir compte, sans toucher aux principes repris dans la COL 2/2002.
· Le service DJMM travaille déjà quasi exclusivement pour le parquet fédéral et poursuit les enquêtes fédérales relatives aux infractions commises par des militaires belges à l’étranger, aux accidents de parachutage, d’aviation et de navigation ainsi qu’aux infractions commises à bord des navires et des avions militaires belges. Cette capacité d’enquête, qui se situe au niveau central au sein de la DGJ, sera transférée intégralement dans la direction d’arrondissement de Bruxelles notamment pour l’exécution des missions du procureur fédéral en milieu militaire. Cette capacité d’enquête pourra également être mise en œuvre pour les enquêtes pénales en matière de droit humanitaire international et pour des enquêtes de terrorisme.
· La direction s’investira dans le « management de la recherche » au niveau déconcentré et central qui sera évalué périodiquement afin d’en mesurer la plus-value opérationnelle.
· Le management de la recherche est une source d’optimalisation des moyens et des personnes à moyen terme. Il présuppose :
· L’élaboration d’un monitoring de la capacité de recherche et d’enquête au niveau national et des arrondissements. Si cela est souhaité dans le cadre du fonctionnement intégré, une liaison peut être établie par rapport au suivi de la capacité de recherche au niveau local.
· La précision avec les autorités judiciaires au niveau des arrondissements et le cas échéant au niveau national entre priorités et efficacité. En cas de problèmes, les instances de concertation existantes et la nouvelle instance de concertation nationale seront sollicitées.
· Conformément au positionnement de la DGJ, la capacité de recherche demande à être revue complètement sur la base :
· d’une évaluation de la répartition actuelle selon des critères pertinents ;
· de nouveaux indicateurs ;
· d’un « management de la recherche » généralisé, géré en partenariat avec les autorités judiciaires requérantes ;
· d’une révision du modèle de fonctionnement de la DGJ ;
· des priorités fixées par la magistrature à la lumière de la réforme judiciaire.
· Les missions accomplies par les services centraux doivent l’être en fonction des besoins réels du niveau déconcentré, représenter une plus-­‐value visible et effective à cet égard et être complémentaires par rapport à ce niveau déconcentré.
· Les actuelles fonctionnalités de coordination, d’appui et d’expertise, de conception et de contrôle du niveau central peuvent dès lors être maintenues mais doivent être évaluées et redéfinies d’une façon approfondie en fonction de ce qui précède et des recommandations formulées par le Comité P. Toute capacité libérée (opérationnelle et Calog) sera affectée aux services nationaux mais aussi aux arrondissements afin de renforcer les missions dévolues aux directions d’arrondissement.
· Le département « criminalité grave et organisée » a une mission primordiale dans la lutte contre les phénomènes prioritaires. Il est souhaitable d’accorder au directeur général DGJ, dans un cadre précis à déterminer, la marge de manœuvre nécessaire à la mise en œuvre dans une seule entité des fonctionnalités et de l’organisation en la matière et de pouvoir ainsi les ajuster en fonction des phénomènes retenus comme prioritaires dans la loi, le Plan national de sécurité ou les directives de politique criminelle du ministre de la Justice et/ou du Collège des procureurs généraux. On vise ainsi à augmenter la souplesse au sein de l’organisation de la police judiciaire fédérale. Certains phénomènes seront d’autre part toujours repris, sous une forme ou une autre, dans un spectre de criminalité qui nécessite une approche intégrale et intégrée, notamment la criminalité organisée, la criminalité et les nuisances liées aux drogues, et la traite des êtres humains.
· Pour la même raison, il s’impose d’accorder au directeur général DGJ suffisamment de liberté d’action pour pouvoir et, en cas de nécessité, après avis du comité de direction et du ministre de l’Intérieur, rassembler temporairement au niveau central, la capacité nécessaire afin d’assumer à l’égard d’un phénomène criminel donné, les missions de coordination, d’appui, de conception et de contrôle précitées. Cette façon de fonctionner doit également permettre de gagner de la capacité.
· L’HYCAP-JUD au profit du parquet fédéral doit être organisé de manière différente selon qu’il s’agisse :

· soit d’une matière dans laquelle le parquet fédéral exerce la poursuite pénale de façon « exclusive » en vertu de la loi ou d’une autre réglementation (p. ex. une circulaire du Collège des procureurs généraux) ;
·  soit d’une matière « non exclusive » dans laquelle les procureurs du Roi locaux peuvent également procéder à des enquêtes pénales. 
En outre, l’HYCAP-JUD doit être réévalué au regard des futures entités déconcentrées. La réforme judiciaire et la nouvelle échelle territoriale devraient favoriser la mise en œuvre de cette capacité réservée pour le parquet fédéral. De plus, la norme de l’HYCAP-JUD sera standardisée à 5% pour toutes les directions déconcentrées, avec la possibilité pour le directeur général DGJ d’augmenter temporairement cette norme, à la demande du procureur fédéral, et après concertation avec le directeur d’arrondissement concerné. Lorsque l’HYCAP-JUD de la direction d’arrondissement dans laquelle l’enquête est effectuée ne suffit pas, le principe de base est que l’HYCAP-JUD des autres directions d’arrondissement se retrouve à la disposition du directeur général qui l’affectera, le cas échéant, à l’enquête concernée. Tant que l’HYCAP-JUD n’est pas mis en œuvre par le procureur fédéral, il est entretemps à la disposition des autorités judiciaires locales.
A Anvers, la criminalité portuaire mérite également une attention particulière. Actuellement, deux directions judiciaires assument les enquêtes, à savoir Anvers et Termonde. Un certain nombre d’autres acteurs jouent un rôle important : la police fluviale de la Police fédérale, la douane, l’autorité portuaire, les entreprises privées et les entreprises de gardiennage. 
Tenant compte de la nécessité d’une approche intégrale et intégrée de la criminalité portuaire et du fait que le domaine portuaire constitue une entité géographique en forte interaction avec la métropole d’Anvers, dans le prolongement de la réforme judiciaire, il s’indiquera de confier à la seule PJF d’Anvers la police spécialisée de l’ensemble du domaine portuaire. Cela entraînera évidemment des conséquences au niveau de la capacité dont il faudra tenir compte lors du redéploiement de la capacité interne de DGJ, à savoir un apport de 14 FTE supplémentaires au profit de la PJF d’Anvers. Cette façon d’opérer ne doit pas poser de problèmes opérationnels, ni dans l’actuel paysage judiciaire, ni dans le futur. La compétence des procureurs du Roi n’est effectivement en rien altérée. A l’avenir, ils devront cependant travailler tous les deux avec un seul et même directeur judiciaire, celui d’Anvers. C’est la raison pour laquelle il sera également demandé au CIA d’Anvers de gérer l’information tant au profit de la direction d’arrondissement d’Anvers (province d’Anvers) que de Termonde (province de Flandre orientale).
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6.7.	Les directions déconcentrées de la Police fédérale
a)	Situation actuelle des directions déconcentrées de la Police fédérale
Depuis la réforme intervenue en 2001, la structure organisationnelle déconcentrée de la Police fédérale comporte 27 directions de coordination et d’appui administratif (DirCo) et 27 directions judiciaires (DirJud). Pour sa part, le Dirjud assume les missions spécialisées d’enquête et d’appui en matière de police judiciaire (article 105 LPI). De son côté, le DirCo exerce des compétences de coordination et d’appui en matière de police administrative (articles 103 et 104 LPI). En vertu de l’article 105bis de la LPI consacré au CIA, le DirJud est responsable de la gestion fonctionnelle de l’information de police judiciaire et le DirCo de l’information de police administrative. Ces deux directeurs participent également aux enceintes de concertation (conseils zonaux de sécurité, concertation de recherche de l’arrondissement dirigée par le Procureur du Roi et la concertation provinciale co-présidée par le Gouverneur de province et le Procureur général territorialement compétent). 
b)	Propositions de réorganisation des arrondissements
Un des objectifs de l’optimalisation est d’amplifier la déconcentration du fonctionnement de la Police fédérale et de renforcer la prestation de services à partir des futures directions d’arrondissement tant au service des zones qu’au service des autorités judiciaires. Dans ce contexte, le renforcement et la rationalisation du niveau arrondissemental procureront également des économies d’échelle importantes dans le cadre du maintien de la prestation de services proches des partenaires et de la population (suppression d’un grand nombre de services essentiellement de gestion situés dans les arrondissements actuels, regroupement des CIA, de la gestion non opérationnelle, des fonctionnalités liées à l’analyse et à la stratégie policière locale,…). 
L’octroi d’une capacité d’autonomie de gestion et d’organisation selon les spécificités de l’arrondissement sera prévu.
La nouvelle relation entre les gouverneurs et les responsables des arrondissements à taille provinciale devra être reprécisée et renforcée. 
Par ailleurs, il conviendra de repréciser la composition ainsi que les missions du Conseil provincial de sécurité à renforcer.
Dans ce cadre, deux scénarii sont envisageables :
Scénario 1 (préférence)
Les arrondissements seront désormais intégrés et cogérés par le directeur d’arrondissement de police judiciaire et le directeur d’arrondissement de police administrative qui gardent leurs compétences actuelles mais à un niveau désormais provincial. Ils seront responsables respectivement des missions de police judiciaire et de police administrative.
Un nouveau profil précis de fonction sera établi et une lettre de mission claire sera demandée à chaque désignation. Un service commun et transversal assurera désormais l’intégration des deux services : le service PLIF et le CIA.
La gestion du PLIF commun d’arrondissement et du CIA sera assurée par un directeur adjoint (non mandataire) qui travaillera au bénéfice et à la demande de la double direction précitée, mais dans le cadre des directives définies par le « comité de direction » et des circulaires fixées par le PLIF. Le « comité de direction national » sera également compétent pour trancher les problèmes d’arbitrage ou de conflits. 
La concertation, la coordination et la collaboration entre le DirJud et le DirCo pour l’approche intégrée de la sécurité mais également pour la direction partagée du PLIF et du CIA, s’organiseront au sein d’un « comité de direction arrondissemental ». Dans cet organe, siègeront le DirJud, le DirCo et le directeur-adjoint du service transversal regroupant les fonctionnalités PLIF et le CIA. 
Les directeurs dépendront de leur directeur général respectif pour certaines matières à déterminer (missions, tâches et services qui ont un caractère fédéral ou international), mais surtout du « comité de direction » pour les décisions plus importantes qui nécessiteraient un arbitrage éventuel entre eux, pour la gestion du CIA et du PLIF. En ce qui concerne les missions, tâches et services à dimension locale, c’est le directeur qui décidera de façon autonome. Toutes les missions, tâches et services supra-­ ou inter‐arrondissementales, seront organisées par ou en concertation avec le directeur général concerné.
Le directeur adjoint travaille sous la double direction des deux directeurs mais devra respecter les directives directes de management en provenance du PLIF national ou de la Commissaire générale.
SCHEMA 5 : fonctionnement déconcentré 
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a)	Missions de police judiciaire
La direction judiciaire déconcentrée sera divisée, de manière générale, en divisions de police judiciaire parallèlement aux divisions issues de la réforme de la justice. Dans un premier temps, les divisions équivaudront en général aux arrondissements actuels sauf si une logique d’optimalisation décide dans certains cas d’avoir moins de divisions que les divisions judiciaires. Les relations entre, d’une part, les autorités judiciaires de l’arrondissement et de la division judiciaire et, d’autre part, les directeurs d’arrondissement et les directeurs-adjoints de la police judiciaire fédérale devront être clarifiées après consultation entre autorités. A cette fin, la directive des Ministres de l’Intérieur et de la Justice du 29 décembre 2000, relative à l’organisation et au fonctionnement des directions déconcentrées de la Police fédérale, devra être actualisée.
Dans le cadre de la politique criminelle, le procureur du Roi et le directeur judiciaire d’arrondissement veilleront, ensemble, à une traduction efficace de cette politique au sein de la direction d’arrondissement et des divisions judiciaires et à une utilisation adéquate des moyens disponibles en police judiciaire pour organiser et réaliser adéquatement cette politique via désormais des protocoles d’accord précis. 
Pour le surplus, les autres relations entre le directeur judiciaire d’arrondissement et ses directeurs-adjoints et les autorités judiciaires resteront inchangées, notamment en ce qui concerne la détermination des matières qui feront prioritairement l'objet de la recherche au sein de l'arrondissement (cf. l’article 28 ter §1, 2ème du code de procédure pénale), mais selon une nouvelle répartition des responsabilités et de l’autorité. 
Chaque nouvelle direction judiciaire d’arrondissement disposera d’une capacité de recherche importante résultant de la fusion des différentes PJF de l’arrondissement. La capacité de recherche sera, de plus, encore renforcée par la déconcentration de la capacité complémentaire issue de l’exercice d’optimalisation des services centraux de DGJ. La capacité de recherche qui se trouve à la disposition des autorités judiciaires au sein de la direction d’arrondissement doit continuer à être garantie en conformité avec l’article 106 de la LPI.
La direction judiciaire d’arrondissement assurera la supervision de toutes les missions relatives à la recherche, l’enquête opérationnelle et l’appui spécialisé en police judiciaire. 
Si certaines directions déconcentrées ont développé une expertise spécifique, il doit être possible, sur décision du directeur général DGJ, que ladite fonctionnalité puisse être organisée, à partir de cette direction d’arrondissement judiciaire, au profit de l’ensemble de la police judiciaire fédérale (principe du « pôle de compétences »). L’appui latéral entre les arrondissements doit être encouragé. Au départ des principes de la COL 2/2002, la synergie avec les services de recherches locaux doit, de plus, être développée d’une façon plus performante par le directeur judiciaire d’arrondissement en vue de la lutte contre la criminalité de la zone ‘grise’. Dans l’ensemble, des directives claires et transparentes seront nécessaires pour la mise en œuvre et le suivi de l’appui spécialisé.
La fusion des PJF actuelles et la déconcentration plus poussée des enquêtes auront des conséquences pour la relation des directeurs judiciaires d’arrondissement avec le parquet fédéral. D’une part, le nombre d’interlocuteurs du procureur fédéral diminue. D’autre part, la nouvelle organisation doit permettre une simplification et une amélioration du système de l’HYCAP judiciaire.
Cette nouvelle construction doit également répondre à la critique régulièrement émise qu’il n’y a pas suffisamment de collaboration avec les services de « première ligne » de la DGA pour s’attaquer aux phénomènes prioritaires. Le directeur judiciaire d’arrondissement pourra mieux coordonner ses actions avec le directeur de la police administrative qui, dorénavant, pourra mobiliser dans le cas du scénario 1 de la DGA (déconcentration) la police de la route (à l’exclusion des autoroutes et du Brabant), la police des chemins de fer, voire même la police des voies navigables (cf. SPN-Anvers, SPN-Côte,…), pour autant que leurs missions soient localisables sur le territoire de l’arrondissement. Toutefois, cette mobilisation ne pourra se faire que dans le cadre de la spécificité, l’expertise et les connaissances de ces services de « première ligne ».
Le directeur d’arrondissement de police judiciaire pourra davantage s’attaquer à la problématique de la sécurité de façon intégrée et intégrale. Pour les matières spécifiques de police judiciaire, il pourra compter sur une direction forte, avec une capacité de recherche renforcée, une mise en œuvre directe du CIA De plus, grâce aux nouvelles attributions du directeur d’arrondissement de police administrative, il pourra compter sur une mobilisation plus aisée du CIC et de certains services de « première ligne » de la DGA.
b)	Missions de police administrative
Les processus d’appui sont déconcentrés de façon maximale pour être plus que jamais mis au service des zones, via désormais des protocoles d’accord avec les zones qui préciseront les modes d’appui et d’engagements précis, placés sous la coordination des directeurs d’arrondissement de police administrative. Ces derniers obtiennent la mise à disposition du CIK (corps d’intervention) qui sera renforcé et élargi (de 418 à 625 membres). Le renfort se traduira par l’intégration d’une capacité spécifique et opérationnellement nécessaire à l’engagement professionnel d’unités constituées. 
De cette façon, la Police fédérale répond aux objectifs fixés en ce qui concerne la mise en place d’une capacité fédérale spécifique, entraînée et capable d’intervenir de manière constituée pour des missions réactives et/ou avec des moyens spéciaux. A ce jour, la réserve compte, conformément à la GPI.44ter et donc théoriquement, 500 membres (450 CIK et 50 FERES). Actuellement, 47 d’entre eux sont cependant répartis dans les zones de Police locale. De plus, en juin 2012, le FERES a pu bénéficier d’un recrutement exceptionnel de 50 membres et dernièrement de l’ajout de 14 personnes en provenance de la défense.
Le CIK est renforcé de collaborateurs titulaires de brevets spécialisés qui peuvent fournir les teams spécialisés suivants : équipes de preuves, d’équipes d’arrestation, d’équipes lacrymogènes, d’équipes vidéo et de cellules de commandement (un total de 35 FTE) ainsi qu’un nombre d’obstacles de police (chevaux de frise). Le CIK de Bruxelles pourra compter sur les équipages des arroseuses (40 FTE) qui, lorsqu’ils ne sont pas engagés pour les arroseuses, peuvent être chargés d’autres missions qui peuvent être facilement interrompues. L’ensemble de ces processus porte le total de la réserve à 625 membres. Cette déconcentration est cependant soumise à une condition : un quota réservé pour des missions nationales assorti d’un rôle de coordination renforcée de DAO.
Les chiens de drogues actifs constituent un autre processus d’appui. Ils seront placés sous la responsabilité fonctionnelle des directeurs d’arrondissements de police administrative, en appui de la police intégrée dans son arrondissement et des écoles de police. A terme on tendra, par le biais d’ouvertures d’emplois, à couvrir l’ensemble du territoire. Le centre canin doit cependant garder son rôle en matière de planning opérationnel, d’organisation d’une permanence nationale, de formation et d'entraînement.
Le directeur d’arrondissement de police administrative disposera (dans le cas du scénario 1 de la DGA) également d’une capacité de personnel déterminée, pour les missions localisables sur le territoire de son arrondissement, de la police de la route (sauf pour les arrondissements de Bruxelles, Brabant wallon, Brabant flamand et en dehors des missions sur les autoroutes), pour les missions de la police des chemins de fer dans les gares et pour certaines matières de la police de la navigation (cf. supra). Cela signifie qu’il pourra, dans ce cas, les mettre en œuvre librement pour des actions coordonnées avec la Police locale et/ou, à la demande du directeur d’arrondissement de police judiciaire, les intégrer dans des actions à caractère judiciaire.
c)	Répartition des fonctions au sein de l’arrondissement et des divisions judiciaires
Tableau 5
	
Nouveaux arrondissements

	Organisation judiciaire (*)
	Organisation policière déconcentrée

	
	Procureur arrondissement
	Procureur
division
	AVEC mandat
	SANS mandat

	
	
	
	DirJud
	DirCo
	Dir-adjoint
division judiciaire
	Dir-adjoint
FLIP & CIA

	Bruxelles
	1
	0
	1
	1
	0
	1

	Anvers
	1
	3
	1
	1
	2 ou 3
	1

	Limbourg 
	1
	2
	1
	1
	1 ou 2
	1

	Flandre orientale
	1
	3
	1
	1
	2 ou 3
	1

	Flandre occidentale
	1
	4
	1
	1
	3 ou 4
	1

	Brabant flamand
	1
	0
	1
	1
	0
	1

	Liège
	1
	3
	1
	1
	2 ou 3
	1

	Eupen
	1
	0
	1
	1
	0
	1

	Namur
	1
	2
	1
	1
	1 ou 2
	1

	Luxembourg
	1
	3
	1
	1
	1, 2 ou 3
	1

	Nivelles
	1
	0
	1
	1
	0
	1

	Hainaut (Mons)
	1
	2
	1
	1
	1 ou 2
	1

	Hainaut (Charleroi)
	1
	1
	1
	0 (Mons)
	1
	0 (Mons)

	TOTAL
	13
	23
	13
	12
	14 à 23
	12


 
(*) Source : art. 106 de l’avant-projet de loi sur la réforme de l’organisation judiciaire (version du 23.05.2013)
d)	Gestion de l’information
Les CIC (Centres d’information et de communication) se retrouvent sous l’autorité du directeur d’arrondissement de police administrative mais gardent leur lien fonctionnel avec CGO. Cela signifie le transfert de 690 personnes vers les directions d’arrondissement de police administrative.
Les CIA sont regroupés et se retrouvent également sous la gestion et la coordination d’un directeur-adjoint (non mandataire) placé sous l’autorité conjointe des deux directeurs d’arrondissement. En dehors d’une meilleure saisie de l’information, le regroupement des CIA selon la nouvelle configuration arrondissementale doit pouvoir libérer de la capacité destinée, d’une part, au renforcement des effectifs opérationnels et, d’autre part, pour une analyse plus approfondie de l’information. Cela vaut tant pour l’information de police judiciaire que pour celle de police administrative spécialisée. En ce qui concerne cette dernière, le suivi des personnes et des groupements « à risque » (sectes, motards, radicalisme violent) ou d’importance supra-locale ainsi que l’analyse de cette information sont actuellement insuffisants. 
Cette mission doit donc être explicitement reprise parmi les missions essentielles des futurs CIA et ce, avec la capacité y afférente (reprise, dans le passé, principalement dans le pilier judiciaire) et qui doit être opérationnalisée en consensus avec la police locale. 
Le personnel des CIA travaille selon un statut et profil qui tiennent compte du caractère délicat de sa mission. Le responsable de ce service doit veiller à mettre en œuvre un CIA qui s’harmonise mieux avec le fonctionnement du CIC (et vice et versa).
e)	Gestion administrative et appui administratif/non opérationnel (PLIF)
L’accueil, le travail de secrétariat, la gestion logistique, la gestion des ressources humaines, la gestion de l’ICT et la gestion financière seront réalisés, partant du principe d’un seul pool de collaborateurs qui assure, en la matière, un appui pour les deux directeurs d’arrondissement, sous l’autorité conjointe de ceux-ci.
La fonction PLIF au niveau de l’arrondissement reprendra celle assumée par les arrondissements actuels et devra par ailleurs être réduite en raison du rôle administratif principal renforcé que devra jouer le PLIF national.
Pour l’appui non opérationnel à la police intégrée, une fonction guichet sera créée au sein de chaque arrondissement. Cela signifie que les collaborateurs qui fournissent un appui administratif ou non opérationnel feront fonction de gestionnaires de clients, tant pour la Police fédérale que pour la police locale. Cela vaut en particulier pour l’appui au niveau de la gestion du personnel, de la logistique et de l’ICT. Les gestionnaires des polices locales veilleront à ce que le service rendu en matière de mobilité, de recrutement, de formation, d’achats de matériel, de commande d’équipements de base, de service médical, d’appui juridique, etc., soit efficace et souple. Une partie de cet appui sera également offerte de façon déconcentrée. Pour les demandes d’appui relatives à des prestations qui relèvent du niveau central, les gestionnaires veilleront à ce que ces demandes d’appui et les réponses au et depuis le niveau central, de même que les correspondances émanant et s’adressant aux services et partenaires, se déroulent de façon efficace et harmonieuse.
Autrement dit, les gestionnaires PLIF déconcentrés seront responsables de l’appui non opérationnel au profit de la Police locale sous la direction quotidienne du directeur d’arrondissement de police administrative. Ils conserveront un lien fonctionnel performant avec le directeur général PLIF et les gestionnaires centraux des domaines d’activités concernés.
f)	Avantages pour la Police locale de la nouvelle organisation déconcentrée et renforcée
Le renforcement de l’organisation déconcentrée de la Police fédérale administrative garantira, entre autres, aux zones de Police locale :
· (encore) plus de collaboration mutuelle et un appui spécialisé plus ciblé (cf. infra) ;
· une réserve d’intervention renforcée et élargie qui se traduit par l’intégration d’une capacité spécifique et opérationnellement nécessaire à la mise en œuvre professionnelle d’unités constituées ;
· la réponse ponctuelle qui peut être donnée à l’appui des zones disposant d’une très petite capacité de recherche ;
· l’approche effective de la criminalité de la ‘zone grise’ à laquelle actuellement il n’est pas réservé suffisamment d’attention, ni par les PJF, ni par la recherche locale ;
· en matière de gestion de l’information, un CIA renforcé qui assure une analyse plus approfondie et l’enrichissement de toute l’information disponible (par exemple le suivi des groupes de pression d’importance supra locale au profit des zones de police locale) ;
· une possibilité simplifiée de faire valoir leurs problématiques de sécurité spécifiques auxquelles ils sont confrontés, par l’intermédiaire du directeur d’arrondissement compétent, dans la phase de projet du Plan national de sécurité ;
· une offre élargie en matière d’appui judiciaire spécialisé aux zones de police, e.a. dans les domaines de la criminalité informatique, de la police technique et scientifique, de la gestion des informateurs, de l’analyse criminelle et des méthodes spéciales de recherche ;
· le fait de pouvoir compter plus aisément, grâce aux nouvelles attributions du directeur d’arrondissement de police administrative, sur une capacité des services de « première ligne » de la DGA (par exemple, la police de la route et la police des chemins de fer) en appui des zones mais aussi dans l’approche opérationnelle des phénomènes prioritaires de l’arrondissement ;
· un point de contact PLIF privilégié pour toutes les questions et une offre de service souhaité ;
· Une réelle et importante procédure d’optimalisation du personnel et de coût de fonctionnement par le regroupement de tous les PLIF en un seul au niveau de l’arrondissement et d’un grand nombre de secrétariat et fonctions de gestion. Par ailleurs, le PLIF d’arrondissement aura une mission plus réduite en raison du renforcement des performances et des missions du PLIF central. La majeure partie des gains de capacité se fera à cette occasion.
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SCHEMA 6.a : SCENARIO N° 1 - Maintien d’un DirJud et d’un DirCo
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Scénario 1 : avantages & inconvénients 
	Avantages
	Inconvénients

	· Réduction du nombre de mandats (25 au lieu de 54 actuellement) même si cette réduction est moindre que celle issue du scénario 2 (13) avec un seul mandataire.
· Maintien des équilibres politiques qui ont conduit aux « Accords Octopus ».
· Respect de l’accord de gouvernement qui ne mentionne pas cette réforme.
· La structure « bicéphale » au niveau de l’arrondissement est conforme à celle du niveau central (1 directeur général DGJ et un directeur général DGA) ce qui assure une cohérence fonctionnelle. 
· Ll’intégration complète de la gestion renforcée via le PLIF commun et le CIA augmente l’efficacité du fonctionnement et permettra des économies d’échelles. Le « comité de direction arrondissemental » constitue une nouvelle enceinte de gestion intégrée afin de favoriser l’approche intégrée de la sécurité, la collaboration entre services, la gestion des services transversaux (PLIF, CIA).
· Les mécanismes de renforcement des liens et de concertation avec les autorités judiciaires (cf. point 6.8. b) et objectif 7  point 3) seront plus aisés avec un directeur de police judiciaire qui maîtrise et se consacre pleinement à cette seule matière d’autant plus importante que la taille des arrondissements augmente.
· Sur un plan opérationnel, la fonction de directeur de la police administrative est beaucoup plus consistante qu’aujourd’hui grâce à l’ensemble des attributions qui lui sont octroyées et à l’augmentation de la taille de l’arrondissement.
· Une procédure d’arbitrage est créée en cas de contentieux éventuel entre les deux directeurs via le comité de direction national.
· Le profil de « spécialisation » est préservé, tant en matière de police judiciaire qu’en matière de police administrative, ce qui favorise une approche pointue de la stratégie policière à mettre en œuvre.
	· Le nombre de mandataires (25) est plus important que dans l’hypothèse d’un seul directeur (13).
· Le schéma est moins simple que dans le scénario 2 et reprend le schéma local même s’il s’agit d’entités réduites dans ce cas. 
· La mise en place d’un « comité de direction arrondissemental » et de services transversaux (CIA, PLIF) rendent la structure et les procédures un peu plus complexes que celles proposées dans le scénario 2.
· Les deux directeurs doivent impérativement s’inscrire dans une démarche de cogestion et de consensus et dans une logique de complémentarité afin de surmonter tout risque de blocage ou de conflits qui pourraient, par ailleurs, entraîner la mise en œuvre d’une procédure d’arbitrage.
· La capacité d’enquête et celle de police administrative ne peuvent pas être mobilisées par la seule décision d’un unique responsable mais celle des deux directeurs. 



Scénario 2
Le scénario 2 (parallèle plus probablement au scénario n° 2 de la direction générale DGA) prévoit que, sur la base des mêmes arrondissements issus de la réforme judiciaire, un seul directeur exerçant la direction de la police judiciaire (proportionnellement plus importante) assume conjointement, en outre, la direction de la police administrative ainsi que le management pour devenir « le directeur d’arrondissement de la police judiciaire et de la police administrative ».
Il deviendra l’interlocuteur,g d’un côté, du procureur du Roi voire du procureur général territorialement compétent et, de l’autre, des autorités administratives (bourgmestres, gouverneur de la province). 
Pour les missions de police judiciaire, il dépendra du directeur général DGJ et pour les missions de police administrative du directeur général DGA.
En ce qui concerne le management et les fonctions d’intégration, il agira dans le cadre des directives de la commissaire générale du « comité de direction » et des circulaires PLIF. En cas de problèmes d’arbitrage entre fonctions, le « comité de direction » est compétent. 
En raison de l’instauration de la fonction de procureur de division au sein des futurs arrondissements issus de la réforme, des divisions de police judiciaire (et non des divisions de police administrative) seront en général maintenues (sauf exceptions) sur le territoire des anciens arrondissements afin :

· de garantir une nécessaire cohérence avec la nouvelle organisation judiciaire ;

· de préserver un lien de proximité avec les magistrats requérants qui exerceront encore leur fonction au sein des divisions judiciaires (parquet de division et juges d’instruction) ;

· de tenir compte de la problématique de l’hébergement du personnel ;

· d’éviter les contraintes et difficultés inhérentes à une centralisation du personnel dans un seul lieu de travail, notamment :
· la perte du critère de proximité avec le risque d’un décalage ou d’une rupture avec les services locaux de recherche et la population ;
· les difficultés à appréhender correctement le territoire de l’arrondissement, les suspects et leurs agissements,…
Tableau 6 : répartition des fonctions (scénario 2)
	Organisation judiciaire (*)
	Organisation policière déconcentrée

	Procureur arrondissement
	Procureur
de division
	AVEC mandat
	SANS mandat

	
	
	Directeur
arrondissement
	Dir-adjoint
division 
police judiciaire
	Dir-adjoint
division 
police administra.
	Dir-adjoint
FLIP 
CIA & CIC

	13
	23
	13
	14 à 23
	12
	13





SCHEMA 6.a :	SCENARIO N° 2 : Un seul directeur de police judiciaire et administrative par arrondissement
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Scénario 2 : avantages & inconvénients
	Avantages
	Inconvénients

	· La réduction importante du nombre de mandataires au niveau déconcentré (13 au lieu de 57, soit une diminution de 44).
· L’unité de commandement sur l’ensemble des unités de la Police fédérale qui relèvent de compétences du directeur d’arrondissement en police administrative et judiciaire.
· Une responsabilité et une représentativité accrues pour le mandataire.
· Une gestion opérationnelle intégrée en matière de police administrative et de police judiciaire.
· Un seul et même interlocuteur à l’égard des autorités judiciaires et administratives. 
· La cohabitation entre les actuels mandataires (DirJud et DirCo), fondée sur le consensus, ne constitue plus une exigence lorsqu’il s’agit d’un directeur unique, ce qui supprime le risque de conflits et de procédures d’arbitrages entre eux.
	· Non-respect de l’accord gouvernemental.
· Proposition d’un seul directeur est identique à l’article 9 de l’avant-projet de loi (fin 1997) instituant une police nationale qui a été rejeté par les 8 partis démocratiques ayant conclu les « Accords Octopus » (23.05.1998).
· Concentration de l’autorité et du pouvoir de décision entre les mains d’un seul mandataire (cf. travaux parlementaires de la LPI). La volonté du législateur était de séparer strictement la police judiciaire et la police administrative, notamment en raison du fait que ces missions relèvent de deux autorités distinctes et indépendantes et de ne pas concentrer le pouvoir de manière exagérée.
· Risque de confusion entre la capacité allouée pour les missions judiciaires et la capacité destinée aux missions de police administrative.
· Perte progressive du profil « spécialisé » du mandataire vers un profil plus « généraliste » (à l’instar des Chefs de corps de la police locale).
· Charge de travail très importante pour la gestion et les réunions dans les diverses enceintes de concertation instituées par la LPI (conseils zonaux, concertation de recherche, concertation provinciale) au détriment du management opérationnel.


6.8.	Le renforcement des liens et l’arbitrage entre la Police fédérale et à la fois les autorités administratives et les autorités judiciaires dans le cadre des missions spécialisées de police judiciaire
Un des objectifs de la réforme est de renforcer les liens à la fois entre le niveau fédéral et le niveau local mais aussi entre la Police fédérale et les autorités tant administratives que judiciaires.
a) Les mécanismes de liaison renforcée avec les autorités administratives
La réforme repose sur l’intensification des liens avec les autorités administratives à officialiser :
· Officialisation du comité élargi de la police intégrée (cf. supra) ;
· Rencontres régulières entre le Conseil des bourgmestres et le comité de direction de la Police fédérale ainsi qu’entre les bourgmestres de l’arrondisssement et le/ou les directeurs ;
· Renforcement du rôle du conseil de sécurité provincial ;
· Redéfinition des liens avec le gouverneur et renforcement des contacts.
· Protocoles d’accord des directeurs d’arrondissement avec les zones en matière de police administrative.
Il s’agit d’éléments essentiels pour permettre notamment une politique de soutien aux zones correspondant aux besoins et impliquant les autorités politiques.
b)	Les mécanismes de liaison en matière de police judiciaire
L’optimalisation de la Police fédérale vise à améliorer l’opérationnalité et l’efficience de ses services mais aussi à améliorer la qualité de ses prestations au profit des autorités judiciaires requérantes et parfaire leur adéquation avec les politiques criminelles conduites tant au niveau fédéral qu’au niveau local. 
Afin de parvenir à cet objectif, il convient de resserrer les liens entre les services de police et les autorités judiciaires, au niveau fédéral et local, au travers de différents mécanismes permettant d’optimaliser les dimensions stratégiques, de politique criminelle et opérationnelle. 
Dans ce cadre, les mécanismes de liaison devront s’articuler autour des différents responsables de la justice et de la police qui exercent leurs compétences au sein du niveau fédéral ou du niveau local. A l’égard de la Police fédérale, cette articulation peut être schématisée de la manière suivante :
Schéma 7
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c)	Les mécanismes d’association et d’arbitrage au niveau fédéral
Au niveau fédéral, il y aura lieu d’associer le Collège des Procureurs généraux et le Procureur fédéral, ou des représentants de ceux-ci, aux décisions du « comité de direction » ou du « comité de direction de la police intégrée » lorsqu’ils examinent des dossiers ayant trait à l’organisation, au fonctionnement, à la capacité et au budget de la direction générale DGJ et de ses services qui en font partie. Cette association devra aussi exister pour les matières qui relèvent des missions spécialisées de police judiciaire et la gestion de l’information.
Il est proposé de créer un « comité de concertation « Police/Justice » regroupant au niveau national le comité de direction de la Police fédérale et, dans certains cas, de la police intégrée et le collège des Procureurs généraux pour aborder régulièrement différents problèmes d’exécution de politique criminelle et assurer des fonctions d’arbitrage quand cela s’avère nécessaire.
En ce qui concerne la capacité et le budget attribués à la direction générale DGJ et à ses services déconcentrés, il s’imposera de maintenir les principes légaux consacrés par le législateur au sein des articles 106 et 114 de la LPI. 
Ces deux dispositions légales constituent une garantie, pour les autorités judiciaires, de disposer d’une police judiciaire fédérale dotée de moyens nécessaires à l’exécution de ses missions spécialisées.
Le mécanisme de concentration nouveau reposera sur une concertation préalable avec le Collège des procureurs généraux pour toutes les décisions portant sur les matières précitées.
Une concertation de qualité devrait rendre exceptionnelles les situations de désaccord. Néanmoins, en l’absence d’accord et afin de ne pas déboucher sur une situation de blocage préjudiciable, un dispositif de saisine des Ministres de la Justice et de l’Intérieur pourra être actionné par le Collège des procureurs généraux ou par la Commissaire générale. Ceux-ci trancheront le différend en arrêtant une décision. 
d)	Les mécanismes de concertation et d’arbitrage au niveau arrondissemental
Au niveau arrondissemental, le directeur d’arrondissement qui sera compétent en matière de police judiciaire, devra entretenir des rapports étroits avec le procureur du Roi afin que le fonctionnement et les moyens affectés aux différentes entités chargées des missions de police judiciaire spécialisées et supra locales soient en adéquation avec la politique criminelle arrêtée conformément aux articles 143bis et 143quater du Code judiciaire, des priorités de recherche des infractions fixées par le procureur du Roi en vertu de l’article 26 du C.I.Cr et des priorités fixées dans le Plan national de sécurité.
Il importe, en effet, que l’engagement des moyens d’enquête concorde avec les priorités de sécurité et de politique criminelle arrêtées par le Gouvernement, les Ministres de la Justice et de l’Intérieur et le ministère public.
Cette synergie devra découler d’une concertation régulière entre le procureur du Roi et le directeur d’arrondissement compétent en matière de police judiciaire. Si ce dernier reste en défaut d’assurer cette adéquation, le procureur du Roi pourra lui adresser des directives contraignantes qui, toutefois, ne pourront pas mettre en péril le suivi des réquisitions des juges d’instruction et la bonne exécution des priorités du Plan national de sécurité (PNS). En effet, le PNS doit avoir la prééminence sur les autres instruments de politique criminelle et sa mise en œuvre ne saurait être compromise par des directives locales du procureur du Roi.
Toutefois, en cas de difficultés pour exécuter les directives contraignantes du procureur du Roi, le directeur d’arrondissement compétent pourra saisir le directeur général de la DGJ qui, à son tour, saisira le Procureur général territorialement compétent avec lequel il se concertera afin de tenter d’aboutir à une décision ou une solution de compromis. Le procureur général pourra confirmer, modifier ou lever les directives du procureur du Roi soumises à son arbitrage. En cas de problèmes persistants, le comité de concertation « Justice/Police » sera sollicité.
Il importe également que les moyens d’enquête soient gérés de manière professionnelle et judicieuse afin de ne pas hypothéquer ou compromettre le suivi effectif ou l’exécution adéquate des réquisitions émanant du parquet ou de l’instruction. Les missions spécialisées de police judiciaire ne peuvent être hypothéquées ou compromises. Une politique de management de la recherche devra être mise en place au niveau de l’arrondissement sur la base d’un dialogue constant entre les autorités judiciaires et policières mais doivent être en phase avec les moyens disponibles d’une gestion optimale des ressources. Ce mode de gestion devra également favoriser la réduction des délais de traitement, objectif prioritaire du ministère public, et reposera sur des instruments permettant de disposer d’une vue claire et précise des enquêtes en cours (par exemple, monitoring ou autres tableaux de bord, etc.).
Objectif 7 :	Répartir adéquatement les fonctions et compétences des mandataires de la Police fédérale et promouvoir un système d’évaluation fondé sur les résultats 
7.1.	La Commissaire générale de la Police fédérale
La Commissaire générale est la responsable ultime qui dirige la Police fédérale (art. 99 LPI), mais fonctionne sous l’autorité des autorités politiques compétentes et, en interne, dans le cadre d’un modèle de concertation. Pour les matières qui concernent la Police fédérale, la commissaire générale préside le « comité de direction ».
7.2.	La Commissaire générale, les directeurs généraux et le « comité de direction »
Pour la direction de la Police fédérale, la Commissaire générale est assistée de ses trois directeurs généraux qui relèvent de son autorité. Ensemble, ils siègent au « comité de direction » de la Police fédérale.
Le « comité de direction » voit ses compétences renforcées. Il est responsable de l’exécution, du suivi, et de l’évaluation du Plan national de sécurité. Cela signifie, par exemple, que le « comité de direction » prépare le Plan national de sécurité et propose un projet de ce Plan aux autorités et à la police locale. 
Le « comité de direction » établit sur proposition de la commissaire générale les grandes lignes de la stratégie policière, de la stratégie du management ainsi que les priorités, de la politique de personnel et d’investissement. Ils établissent la politique des ressources humaines et des investissements selon un plan pluriannuel clair et précis.
Les services PLIF (Personnel, Logistique, ICT, Finances), du niveau national et du niveau déconcentré, exécutent cette stratégie.
Le « comité de direction » reçoit également des compétences nouvelles à l’égard des directeurs d’arrondissement en matière d’arbitrage des conflits éventuels ou de non-respect des directives.
7.3.	Le(s) directeur(s) d’arrondissement
Le(s) directeur(s) d’arrondissement assume(nt) (leurs) responsabilités légales dans son(leur) arrondissement. Il(s) reste(nt) des autorités déconcentrées placées sous l’autorité hiérarchique de leurs directeurs généraux respectifs et, pour les éléments mixtes et de gestion générale, in fine du « comité de direction » de la commissaire générale. Ils disposent d’une certaine autonomie de gestion et d’organisation liée aux spécificités de l’arrondissement.
Ils renforcent leur lien, relations et concertations avec l’ensemble des autorités administratives et judiciaires. 
Le(s) directeur(s) d’arrondissement dirige(nt), de manière coordonnée et concertée, leur direction pour les matières de police administrative et judiciaire, la gestion de l’information et l’appui opérationnel et non opérationnel. Il(s) intègre(nt) les priorités du Plan national de sécurité à la problématique de sécurité spécifique de l’arrondissement. Il(s) veille(nt) également à ce que la contribution des zones de police locale à l’élaboration du Plan national de sécurité soit présentée en temps opportun et contribue(nt) à l’évaluation de ce Plan, tel qu’il est déjà actuellement rédigé en concertation avec la Police fédérale.
Il(s) assure(nt) la gestion de leur direction soit de police administrative ou judiciaire avec un espace d’autonomie pour respecter les spécificités de l’arrondissement.
7.4.	Les mandataires
Les mandats seront réduits drastiquement à la baisse.
La Police fédérale compte actuellement 84 mandataires. Dans la Police fédérale réformée, ce nombre est réduit à 29 ou 13 selon le scénario qui sera adopté.
Tous les autres départements de la Police fédérale seront dirigés par des responsables qui ne sont pas mandataires mais qui perçoivent une « allocation de fonction ». 
Scénario n° 1 (avec 1 directeur de police judiciaire et 1 directeur de police administrative) 
Le scénario n° 1 envisage :

· 1 commissaire général
· 3 directeurs généraux (DGJ, DGA et le département « management »)
· 12 directeurs d’arrondissement de police administrative (DirCo’s)
· 13 directeurs d’arrondissement de police judiciaire (DirJud’s inclus Charleroi)
· plus aucun mandat de directeur au niveau central (26 actuellement)
Dans ce cas, le nombre de mandataires de la Police fédérale passe de 84 à 29 (soit - 65%).
Sur la base du scénario n° 1, si l’on compare le nombre de mandataires par rapport aux policiers prévus par le cadre organique TO.2ter (Police fédérale) ou par la « norme minimale » (police locale), on obtient les ratios suivants :

· police locale : 	1 mandataire / 141 policiers  (195 mandataires / 27.474 policiers) ;

· Police fédérale :	 1 mandataire / 309 policiers  (29 mandataires / 8.971 policiers)


Tableau 7 : répartition des mandats à la Police fédérale (scénario 1)
	Mandats
	Situation actuelle
	Proposition (scénario 1)
	Evolution

	Commissaire générale
	1
	1
	0

	Directeurs généraux
	3 (DGJ, DGA, DGS)
	3  (DGJ, DGA, FLIP)
	0

	Directeurs centraux DGJ
	6
	0
	- 6

	Directeurs centraux DGA
	4
	0
	- 4

	Directeurs centraux DGS
	12
	0
	- 12

	Directeurs centraux CG
	4
	0
	- 4

	DirJud’s (police judiciaire)
	27
	0
	- 27

	DirCo’s (police administrative)
	27
	0
	- 27

	Directeurs d’arrondissement
	0
	25 (inclus + 1 Dirjud à Charleroi)
	+ 25

	TOTAL 
	84
	29
	- 55
- 65%


Scénario n° 2
Le scénario n° 2 envisage :

· 1 commissaire général
· 3 directeurs généraux (DGJ, DGA et les fonctionnalités « FLIP »)
· 12 directeurs d’arrondissement de police administrative et judiciaire
· plus aucun mandat de directeur au niveau central (26 actuellement)
Dans ce cas, le nombre de mandataires de la Police fédérale passe de 84 à 17 (soit - 80%).
Sur la base du scénario n° 2, on obtient les ratios suivants :

· police locale : 	1 mandataire / 141 policiers (195 mandataires / 27.474 policiers) ;

· Police fédérale :	1 mandataire / 690 policiers (13 mandataires / 8.971 policiers)
Tableau 8 : répartition des mandats à la Police fédérale (scénario 2)
	Mandats
	Situation actuelle
	Proposition (scénario 2)
	Evolution

	Commissaire générale
	1
	1
	0

	Directeurs généraux
	3 (DGJ, DGA, DGS)
	3  (DGJ, DGA, FLIP)
	0

	Directeurs centraux DGJ
	6
	0
	- 6

	Directeurs centraux DGA
	4
	0
	- 4

	Directeurs centraux DGS
	12
	0
	- 12

	Directeurs centraux CG
	4
	0
	- 4

	DirJud’s (police judiciaire)
	27
	0
	- 27

	DirCo’s (police administrative)
	27
	0
	- 27

	Directeurs d’arrondissement
	0
	13 (inclus + 1 DirJud à Charleroi)
	+ 13

	TOTAL 
	84
	17
	- 67
- 80%



7.5.	Le système d’évaluation
Tous les mandataires s’inscrivent dans un système d’évaluation basé sur une « lettre de mission » avec obligation de résultats. Une évaluation sur la base de résultats sera introduite pour tous les collaborateurs, avec un volet spécifique pour les dirigeants.
Le système d’évaluation est conçu de façon à ce que tous les collaborateurs soient évalués sur base des résultats obtenus. Chaque mandataire rédigera une lettre de mission qui s’inscrit dans celle du commissaire général et des directeurs généraux et contient une obligation de résultat.
L’évaluation basée sur les résultats sera implémentée dans toute l’organisation. Les dirigeants feront l’objet d’une évaluation spécifique axée sur leur fonction d’autorité.
Objectif 8 :	Renforcer la capacité opérationnelle spécialisée et réagir de façon prompte et appropriée aux demandes d’appui
La Police fédérale veut être une organisation prestataire de services moderne, axée sur le citoyen, et constituer un partenaire professionnel pour les zones de police locale et les autorités. La nécessité pour la Police fédérale de mettre en œuvre une véritable politique d’appui, orientée sur base de la concertation avec la police locale et d’éventuels autres partenaires, sera plus que jamais établie
8.1.	En ce qui concerne la police administrative
La Police fédérale dispose d’un nombre de services de « première ligne » tels que la police de la route (DAH), la police des chemins de fer (SPC), la police de la navigation (SPN) et la police aéronautique (LPA). Ils assurent la police dans des domaines spécialisés tels que la police sur les autoroutes, les chemins de fer, les lignes de métro, les voies navigables et les aéroports. Actuellement, cette police est, à quelques exceptions près, essentiellement réactive et organisée sur la base d’un système de permanences internes. 
La Police fédérale est partie prenante pour arriver, via des protocoles d’accord locaux, à un échange et une répartition de tâches qui profiteraient aux deux services de police mais surtout à la sécurité (y compris la prévention de l’insécurité).
Certains services doivent cependant être renforcés d’urgence :
· La police des chemins de fer de Bruxelles a été renforcée dernièrement de 100 personnes. Malgré ces avancées, des renforts de capacité sont nécessaires.
· Les effectifs de la police de la route n’ont cependant pas évolué depuis les années 80 alors que la circulation sur les autoroutes n’a fait qu’augmenter. Un renfort de la police de la route permettrait d’augmenter la prévention et la visibilité sur les autoroutes ainsi que la collaboration avec les services de circulation locaux. 
· En ce qui concerne la police de la navigation, une augmentation de capacité ne peut être envisagée que dans le cadre d’un nécessaire fonctionnement intégré avec les autres services de maintien de l’ordre présents et actifs dans les ports. On a compté l’année dernière dans l’aéroport de Charleroi au total 6,5 millions de passagers alors qu’il y en avait qu’à peine 3 millions en 2008. Le nombre de passagers extra­‐Schengen avait également doublé (d’un demi-million en 2008 vers 1,2 million en 2012). Une capacité supplémentaire à Gosselies ne constitue donc pas un luxe mais une nécessité.
· La Police fédérale assure l’appui spécialisé et la réserve fédérale d’intervention dans le domaine du maintien de l’ordre. Une démocratie doit effectivement être capable de gérer en tout temps de façon légitime les conflits et les protestations, également et certainement lorsqu’ils sont exprimés publiquement. 
Dans un passé récent, la réserve générale a été, à différents moments, réduite, même si ces dernières années des efforts ont également été faits pour maintenir à niveau ou même renforcer la réserve, certainement dans la région bruxelloise. Il importe que la Police fédérale conserve la réserve existante qui vient d’être renforcée de 14 inspecteurs en novembre 2012. De plus, 64 aspirants-inspecteurs ont débuté leur formation en octobre 2012 pour être affectés, à l’issue de celle-ci, au CIK de Bruxelles pour une durée de 5 ans. A la fin de l’année 2013, on disposera d’une réserve opérationnelle qui sera à la disposition de l’ensemble du territoire national, tout en assurant un appui important aux zones de la police locale qui sollicitent une aide opérationnelle ponctuelle. L’exercice efficace de cette mission nécessite cependant un investissement récurrent dans des moyens spéciaux qui permettent de mieux gérer les évènements.
Dans ce domaine également, la concertation avec la police locale revêt une importance fondamentale. Polices fédérale et locale doivent décider ensemble de l’opportunité d’acquérir tels ou tels moyens, de l’utilité et de la nécessité de quelles équipes spécialisées ou des modalités de mise en œuvre des moyens spécialisés.
8.2.	En ce qui concerne la police judiciaire
La police judiciaire fédérale (PJF) est compétente pour la lutte contre la criminalité spécialisée et supra locale. Elle ambitionne pour ce faire, en premier lieu, une recherche et enquête professionnelle afin de permettre aux autorités judiciaires de mener une politique de poursuites adaptée.
Afin de contrer l’ampleur et la complexité de la cybercriminalité, de la fraude fiscale grave et organisée et du terrorisme, des moyens supplémentaires devront être consentis aux services de la police judiciaire fédérale chargés de la lutte contre ces phénomènes. Par ailleurs, le recours de plus en plus fréquent aux actes de Police Technique et Scientifique (PTS) et les enjeux qui en découlent, notamment en matière de recueil de la preuve, impliquent également un renforcement des effectifs des Laboratoires PTS de la police judiciaire fédérale.
Pour garantir la qualité et l’efficacité des prestations de ces enquêteurs spécialisés, il conviendra d’adapter les procédures de sélection et de recrutement [footnoteRef:16] ainsi que la formation afin d’être en adéquation avec les exigences opérationnelles et les besoins réels du terrain.  [16: 	A cet égard, se référer également à l’objectif 4, point 4.2. ci-avant.] 

Au niveau central et déconcentré la police judiciaire fédérale doit accentuer ses missions d’appui, de qualification et d’expertise, en particulier à l’égard des zones de la police locale avec lesquelles elle doit collaborer au sein des arrondissements judiciaires. Dès lors, l’accent doit être mis sur une réelle offre d’appui d’excellence et une adaptation constante aux nouvelles formes de criminalité et de technologies nécessaires à fournir par les services nationaux et déconcentrés de la police judiciaire fédérale, principalement en ce qui concerne les fonctionnalités suivantes : 

· le laboratoire de police technique et scientifique (Labo PTS) ;
· le FCCU et le regional computer crime unit (RCCU) ;
· l’analyse criminelle opérationnelle (ACO) ;
· l’Officier chargé de la gestion locale des indicateurs (Officier GLI) ;
· l’Officier chargé des techniques spéciales de recherche (Officier BTS) ;
· l’enquête patrimoniale ;
· l’analyse des phénomènes, etc. 
La police judiciaire fédérale doit en outre faire un effort particulier en ce qui concerne l’analyse et la lutte contre les nouvelles formes de criminalité ainsi qu’en ce qui concerne l’application des processus et procédures. Nous pensons en particulier entre autres à l’explosion de la criminalité informatique, mais également à la nécessité d’investir en expertise dans l’approche du monde virtuel, à de nouvelles procédures telles que Salduz et à d’autres réglementations européennes.
8.3.	En ce qui concerne les unités spéciales
Le renforcement des unités spéciales (CGSU) s’impose également. En outre, il sera veillé, notamment par des modules communs de formation continuée, à ce qu’une parfaite collaboration et complémentarité existent entre les unités de la Police fédérale et celles créées dans quelques zones de la Police locale.
8.4.	En ce qui concerne la logistique et l’ICT
La Police fédérale désire mettre en place une gestion logistique uniforme avec des missions essentielles et des priorités déterminées clairement et en concertation avec la Police locale. Dans la logistique, nous devons être capables de fournir du travail sur mesure mais sur la base de priorités établies. Il s’impose donc ici de déterminer clairement ce que la Police fédérale prendra (encore) en charge dans le futur et ce qu’elle ne fera plus. Ici également un planning à long terme est d’une importance capitale.
Tant en ce qui concerne l’ICT qu’en matière de logistique, la Police fédérale se propose de rechercher activement des synergies avec d’autres partenaires, d’une part afin de mieux pouvoir pourvoir aux besoins et, d’autre part, dans le but de faire des économies. Cela peut par exemple se faire par le biais de stratégies communes d’achat, le prêt de matériel entre services publics, l’utilisation de l’imprimerie de l’autorité fédérale, le partage de ‘know how’, etc. Dans cette optique, la Police fédérale s’est déjà inscrite dans l’approche ‘optifed’ portée par l’ensemble des présidents des services publics fédéraux.


Objectif 9 :	Améliorer la gestion, la technologie et l’analyse de l’information au sein de la Police fédérale
La future politique en matière de technologie de l’informatique et de la communication (ICT), est en principe intégrée et fonction de la politique en matière de collecte et de traitement de l’information. En d’autres termes, les outils et les systèmes doivent être adaptés au type d’information opérationnelle et managériale dont la police intégrée a besoin et non l’inverse.
L’ICT qui devait constituer un des éléments de liaison entre Police locale et Police fédérale et devait permettre une approche en chaîne optimale avec les partenaires (avec une attention particulière pour le rapprochement avec les zones de police locales et la justice), s’est avéré constituer le maillon faible durant les dix premières années de la réforme des polices. La Police fédérale a également trop longtemps misé essentiellement sur des développements propres. Elle doit se départir de l’idée que ‘ce que nous faisons nous-­‐même est mieux fait’ et s’ouvrir aux nouvelles évolutions du marché. Dans ce sens, elle s’oriente actuellement vers des systèmes data plus ouverts et des moyens développés en fonction de l’utilisateur et qui permettent une communication et un échange de données maximum tant en interne qu’en externe. Des développements propres ne se feront plus que pour des applications de police très spécifiques. Des investissements nouveaux doivent permettre une rapidité et une fluidité des processus et procédures.
La Police fédérale souhaite prendre des mesures afin d’améliorer la saisie, l’analyse et l’échange relatifs aux différentes catégories d’informations. Elle veut également se consacrer à la digitalisation des processus et de cette façon ouvrir la voie à un fonctionnement plus ‘paperless’ et donc plus écologique, également en collaboration avec nos commanditaires et partenaires.
Dans le domaine de la gestion de l’information, la Police fédérale ambitionne une méthode de travail qui soit réellement guidée par l’information. Cela présuppose une saisie des données aussi précise et rapide que possible permettant ainsi de consacrer plus d’ampleur et de temps à l’analyse spécialisée et efficace de l’information. Cela concerne tant l’information de police administrative et de police judiciaire que l’information non opérationnelle. Les deux premières sont essentielles pour la détermination de la politique opérationnelle et pour l’appui opérationnel à la Police locale, la dernière pour la politique organisationnelle et l’appui non opérationnel.
Objectif 10 :	Déployer l’internationalisation et intensifier la coopération policière internationale
La Belgique doit en outre, et donc également la Police fédérale, s’inscrire de plus en plus et d’une façon mieux adaptée, dans le cadre de la politique internationale. L’internationalisation offre de larges opportunités et entraîne des conséquences concrètes pour le fonctionnement opérationnel de la Police fédérale.
La police est de plus en plus obligée d’appliquer des législations, traités et accords internationaux. Les normes européennes sont par exemple souvent d’application directe dans le droit belge et impliquent des échanges internationaux et un enrichissement mutuel mais également un accroissement du nombre de missions de police administrative (Frontex, PNR[footnoteRef:17], etc.) et de police judiciaire (Traité de Prüm, Salduz, les projets IMPACT d’Europol). Il sera également indispensable de continuer à renforcer la coopération transfrontalière. [17: 	Les enquêteurs belges analysent déjà de manière ponctuelle les données PNR (passenger name record), càd les données traitées par les compagnies aériennes pour la réservation. Les services de police de plusieurs pays européens collectent ces données de manière systématique dans le cadre notamment de la lutte contre le terrorisme ou la criminalité grave ou organisée. Les Etats-Unis, le Canada et l’Australie le font également et imposent aux compagnies européennes volant vers ces pays de leur transmettre ces données. Une directive est en négociation pour créer un système similaire pour les vols de ou vers l’Europe ainsi, mais laissé au libre choix des Etats membres, pour les vols intérieurs. Le sort de la directive européenne est actuellement incertain : même si elle n’est pas adoptée, se doter d’un tel système au niveau belge est nécessaire.] 

Objectif 11 :	Moderniser la politique de communication interne et externe 
La Police fédérale souhaite mettre en œuvre une politique de communication moderne, univoque et proactive tant interne qu’externe à l’organisation. Pour ce faire, elle créera une structure et une culture de communication couplées à un planning de communication bien élaboré. Les points forts et la plus‐value de la Police fédérale seront communiqués et commentés dans le cadre du fonctionnement intégré de la police.
Les nouveaux médias et la capacité de renforcer les interactions avec les services de police et les citoyens sont indispensables Les propositions qui sont avancées ont pour ambition première d’envisager une nouvelle répartition et réorientation du personnel et des moyens complétée par une méthode de travail orientée vers les résultats.
Par conséquent, ces propositions devraient contribuer à un fonctionnement plus efficient, un meilleur service fourni à la population et l’exécution de missions d’appui mieux ciblées au profit des Autorités administratives et judiciaires requérantes ainsi qu’aux services de la Police locale.
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CHAPITRE 3 - LA POLICE LOCALE

Au-delà de l’ensemble des éléments prévus dans le premier chapitre relatif à la police intégrée, plusieurs modifications doivent pouvoir être envisagées pour renforcer la police locale.
La Commission permanente de la police locale ainsi que le conseil consultatif des bourgmestres ont été chargés de remettre quelques propositions d’adaptations légales, réglementaires ou des propositions d’initiatives nouvelles qui répondent à leurs besoins tant en matière de fonctionnement de la Police locale que de lien entre la Police locale et Police fédérale pour la fin des vacances. Elles pourront être intégrées dans la réforme législative, le cas échéant.
Objectif 1 :	Améliorer le processus de recrutement et la formation au profit des zones de la Police locale (cf. chapitre 1)
[bookmark: _GoBack]De nombreuses zones de police présentent un déficit en personnel et seront confrontées à de prochains départs du personnel (mise à la retraite, mobilité vers d’autres corps de police,…).
De ce fait, il est nécessaire d’assurer une continuité dans l’engagement du nouveau personnel et ce, certainement pour les zones de police qui, pour diverses raisons, s’avèrent moins attrayantes pour les nouvelles recrues. Cette nécessité implique la surveillance constante du processus de recrutement. Par ailleurs, il est primordial que les nouvelles recrues soient affectées au sein de leurs unités de destination dès la fin de leur formation.
Par ailleurs, le nouveau « Comité de direction élargi » (DirCom+) devra développer un instrument qui permet une gestion efficace du déficit ainsi qu’un système de mobilité optimalisé (à ajuster selon l’offre et la demande). En outre, ce DirCom+ devra également formuler des propositions qui dépassent, si nécessaire, le caractère volontaire qui sous-tend actuellement les cycles de mobilité.
Objectif 2 :	Renforcer les effectifs sur le terrain (cf. chapitre 1)
De manière générale, cet objectif consiste en l’engagement de plus d’effectifs opérationnels sur le terrain et de les faire travailler au sein de toutes les composantes de la police intégrée.
Plusieurs initiatives peuvent être à cet égard évoquées.
Suite au vieillissement du personnel, un recrutement soutenu doit être assuré afin de compenser les départs à la retraite et, de ce fait, de maintenir une présence effective sur le terrain.
Il convient ensuite de consacrer des efforts particuliers à la réduction de la charge administrative supportée par les services de police, en particulier les zones de la Police locale. Ces efforts impliquent, là où cela s’avère possible, une adaptation de la réglementation et des procédures.
Il faut aussi envisager une démarche d’optimalisation de la part de la Police locale afin d’être en phase avec celle menée actuellement par la Police fédérale. Des recommandations seront établies à destination des zones pour susciter des réformes d’optimalisation permettant des gains de capacité à réinvestir dans les missions opérationnelles.
La garantie d’un meilleur appui par la Police fédérale doit également permettre de réduire l’incertitude relative à l’engagement du personnel opérationnel sur le terrain.
De même, l’amélioration du fonctionnement des CIC devrait éviter la création de « call centers » propres aux zones de police.
Objectif 3 :	Renforcer la capacité de financement des zones de la Police locale
Dès que la situation budgétaire le permet, la norme KUL doit être revue et à tout le moins dans un premier temps, adaptée à l’évolution de la population depuis les dix dernières années. Des moyens nouveaux à court terme pourront provenir de la nouvelle loi sur les sanctions administratives communales et de l’application de l’article 115 de la LPI. 
Objectif 4 :	Améliorer le fonctionnement des zones de la Police locale
Sur base du travail d’optimalisation de la Police fédérale, il sera demandé à la cellule d’optimalisation de préparer des recommandations sur ce point à destination des zones de police. Le débat relatif aux tâches essentielles doit également y être mené.
Par ailleurs, les dispositions légales sur les possibilités de fusion devront pouvoir être assouplies pour permettre des regroupements volontaires susceptibles de permettre des économies d’échelles et des effets de taille en matière de prestations. A l’heure actuelle, seules deux zones ont entrepris spontanément des démarches dans ce sens. Or, il s’avère que plusieurs zones mènent des discussions exploratrices en vue d’une éventuelle fusion. Les gouverneurs et/ou les dirco (en cas de scénario 1) pourraient être incités à jouer un rôle d’encouragement et de coordination dans certains cas. Des synergies complémentaires doivent également être renforcées entre zones, des centrales d’achat communes, des dispatching communs, etc. doivent pouvoir être envisagés.
Objectif 5 : La Commission permanente de la Police locale (CPPL)
Afin d’assurer la collaboration avec la Police locale, il faut une CPPL représentative et forte. En effet la CPPL doit représenter pleinement la Police locale. Par ailleurs, il serait également nécessaire que les engagements pris par la CPPL soient loyalement respectés par la Police locale (cf. chapitre 1).


Annexe 1

LISTE DES TACHES EVENTUELLEMENT TRANSFERABLES

	a) Tâches transférables au corps de sécurité (Justice)

Les tâches suivantes pourraient être transférées au corps de sécurité de la justice moyennant une augmentation des effectifs (coût unitaire moindre).


	1
	Remplacement des gardiens dans les prisons en cas de grève ou lors de leur mobilisation dans le dispositif « subsidiaire » de gestion des détenus en cas d’instauration d’un service minimal permettant d’assurer la continuité du service.
L’administration pénitentiaire devrait faire appel à ses propres ressources lorsque les gardiens d’une prison arrêtent le travail.


	2
	La création d’un corps de « police des cours et tribunaux ». Il a aussi été constaté que le statut des membres du corps de sécurité leur permet de débrayer sans préavis, obligeant ainsi la police à les remplacer d’urgence, pour éviter de bloquer le bon fonctionnement des cours et tribunaux.


	3
	Le transfert de toute personne arrêtée ou détenue (qui est actuellement assuré par la Police fédérale et/ou la police locale dans le cadre de la directive contraignante MFO1) pourrait être assuré par le corps de sécurité.

Des solutions alternatives visant à réduire le déplacement des personnes détenues pourraient également être envisagées par la mise en œuvre d’auditions par vidéo conférence ou grâce à l’organisation des tribunaux dans les prisons, le déplacement des magistrats et personnel administratif concernés générant un moindre accompagnement que celui des détenus.  Conformément à l’article 23 de la loi sur la fonction de police, il appartient aux services de police de procéder à l’extraction des détenus en vue de leur mise à disposition des autorités judiciaires. Cette tâche pourrait être prise en charge par le corps de sécurité moyennant une révision des compétences des agents du corps de sécurité. 


	4
	Une compétence identique pourrait être attribuée au corps de sécurité pour ce qui concerne le transfert des mineurs.


	5
	Le transfert au corps de sécurité de l’extraction et des transferts des détenus entre les prisons / Palais de justice ainsi que les transferts inter-prisons des détenus participe de la même logique


	6
	La préparation des salles d’audiences des cours et tribunaux qui est prise en charge de manière certes marginale par les policiers devrait être assurée par les effectifs propres du SPF Justice
→ faute de personnel (justice – huissier)


	7
	Les transferts en vue de la consultation de leur dossier judiciaire par les détenus pourraient également être assurés par le corps de sécurité.


	8
	Le corps de sécurité pourrait également être investi, par souci d’efficience, du transfert des pièces à conviction / objets saisis / armes vers les greffes et laboratoires. Une alternative pourrait être d’en faire une mission pour les services de sécurité privée.


	a) Tâches transférables au corps de sécurité (Justice) - suite


	9
	Transferts de personnes en séjour illégal 
→ Corps de Sécurité et/ou l’Office des Etrangers 


	10
	Transfert de malades mentaux (art. 18 Loi sur la fonction de police). 
→ La police se saisit de ceux qui sont signalés comme étant évadés du service psychiatrique où ils avaient été mis en observation ou maintenus conformément à la loi et les tiennent à la disposition des autorités compétentes  Envisager le transfert par le corps de sécurité




	b) Tâches transférables aux entreprises de sécurité privée



	11
	Contrôle d’accès des visiteurs au Palais de Justice 
→ assurer la fonction huissier / accueil – ne nécessite pas une modification législative

	12
	Main forte aux Huissiers de justice (+ art. 1504 du Code judiciaire) 
→ revoir le protocole d’accord de 2006

	13
	Exigence d’un nombre suffisant d’agents de gardiennage dans des lieux pour certaines catégories d’établissements (grands dancings et certaines infrastructures critiques) pour lesquelles une surveillance, une protection ou un contrôle doit être organisé pour des raisons de sécurité ou pour prévenir des infractions, pour ainsi libérer de la capacité policière


	14
	Surveillance des zonings industriels qui sont fermés au public de manière temporaire ou périodique et pendant la durée de cette fermeture : 
- la surveillance dans la zone industrielle, dans laquelle se trouvent également des lieux habités, ne peut être effectuée qu’après avoir obtenu l’autorisation écrite préalable du Bourgmestre des lieux concernés et/ou des habitants du zoning.
- les agents de gardiennage exercent leurs activités sous le contrôle et l’autorité des services de police et, le cas échéant, via un protocole de collaboration.



	15
	Sweeping (explosifs) d’un lieu privé
→ déjà autorisé mais il faut désigner un centre de reconnaissance des chiens détecteurs d’explosifs. 

	16
	Gardiennage des portions de la voie publique où les autorités compétentes ont établi un périmètre de sécurité suite à une situation d’urgence liée à la sécurité civile ou en raison de l’organisation d’une compétition sportive :
a. les autorités compétentes désignent l’entreprise de gardiennage qui exécutera la mission. La tâche des agents de gardiennage consistera soit à:
i. surveiller le périmètre afin d’éviter que des personnes et véhicules non autorisés n’entrent dans la zone délimitée par le périmètre ;
ii. dans le cas où la zone n’est accessible qu’aux services de secours et de police, veiller à la sécurité dans la zone délimitée par le périmètre.
iii. le ministre de l’Intérieur peut préciser les règles applicables entre les services publics concernés et les entreprises de gardiennage concernées, ainsi que les modalités relatives à l’exercice de cette activité
b. les agents de gardiennage exercent leurs activités sous le contrôle et l’autorité des services de police et, le cas échéant, via un protocole de collaboration.


	17
	Gardiennage des portions de la voie publique attenant à un magasin, un restaurant, un café ou un lieu où on danse : 
a. la surveillance s’exerce à condition que l’entreprise exerce déjà ses activités de gardiennage à l’intérieur des lieux ;
b. le Bourgmestre de la commune du lieu concerné doit avoir donné son autorisation expresse et fixé le périmètre de surveillance.
c. les agents de gardiennage exercent leurs activités sous le contrôle et l’autorité des services de police et, le cas échéant, via un protocole de collaboration.


	18
	Gardiennage des événements à caractère culturel, folklorique ou sportif organisés par les autorités publiques.
· Actuellement, lorsque ces évènements sont organisés par des personnes morales de droit public, ces dernières ne peuvent pas faire appel aux entreprises de gardiennage. 
· Cette tâche sera exercée par les agents de gardiennage sous le contrôle et l’autorité des services de police et, le cas échéant, via un protocole de collaboration.

	




	c) Tâches transférables aux gardiens de la paix 



	19
	Encadrement d’évènements « à caractère récréatif » sur le domaine public. 

· Certaines missions d’interdiction, de circulation, contrôle d’accès et réservation de stationnement dans le cadre de manifestations de grande envergure (signaleur, etc.)


	20
	Les gardiens de la paix-constatateurs peuvent être chargés, par le conseil communal, de l’accomplissement de constatations qui ont trait exclusivement à la situation immédiatement perceptible de biens qui ouvrent, pour la commune, le droit au prélèvement d’un impôt ou d’une redevance.


	21
	Tâches des « surveillants habilités », comme prévu dans le code de la route, au-delà des protections des alentours des écoles et endroits à risques, en matière de surveillance et interdiction d’accès lors d’évènements publics.


	22
	La délégation de tâches subsidiaires de la police avec accord du Conseil de police et du conseil communal concerné via un protocole d’accord et un cadre prévu par des arrêtés royaux délibérés en Conseil des ministres. Ces tâches ne doivent pas requérir des compétences policières. 


	23
	La surveillance et présence dans les espaces ouverts au public appartenant aux pouvoirs publics tels que les logements sociaux et ce selon une convention à conclure


	24
	L’accompagnement d’enfants scolarisés qui se déplacent en groupe, à pied ou à vélo, de leur domicile à l’école et inversement. 




	d) Tâches transférables à des instances fédérales/régionales



	25
	Gestion des centres INAD dans les aéroports régionaux (Gosselies ea.) → fonctionnaires de l’Office des Etrangers en concertation avec les Affaires Etrangères

Les centres INAD sont des centres installés au sein de l’aéroport national et des aéroports régionaux en vue d’y maintenir temporairement les étrangers qui se présentent aux frontières sans satisfaire aux conditions d’entrée et de séjour et qui n’introduisent pas de demande d’asile ainsi que les étrangers en vue de l’exécution de leur éloignement. 

	26
	Centres de traitement des PV de roulage (PV de vitesse / caméra feu) (y compris les suites d’enquêtes)
→ (SPF) Justice en collaboration avec B-Post (ou autre ?)

	27
	Apostilles diverses (judiciaires et administratives) non liées à une enquête initiale. Les services de police sont régulièrement « invités » à mener des devoirs complémentaires dans le cadre de la poursuite d’une enquête qui a été initiée par une autre instance. Le souhait exprimé est que l’instance qui a initié une enquête en assure le traitement nécessaire jusqu’à son terme.  
→ (SPF) Justice

	28
	Convocation de témoins 
→ (SPF) Justice

	29
	Notifications de décisions judiciaires
→ (SPF) Justice

	30
	Rappels de paiement 
→ (SPF) Justice

	31
	Notification de l’avertissement de se constituer prisonnier (Art. 133 arrêté royal du 28 décembre 1950) demande de renseignements des huissiers.

Il s’agit ici des différentes interventions de la police soit directement, soit en appui des huissiers de justice en vue de communiquer au condamné l’avertissement de se constituer prisonnier qui a été donné par le ministère public. 
→ (SPF) Justice

	32
	Enquêtes de solvabilité 
→ (SPF) Justice 

	33
	Poursuite du recouvrement d’amendes et toute activité subséquente visant au paiement effectif de l’amende/transaction ou à s’assurer de son exécution (déduction généralisée des amendes impayées dans le cadre fiscal) 
→ (SPF) Justice


	e) Tâche transférable à la police militaire de la Défense



	34
	Protection et surveillance des ambassades et lieux stratégiques (synagogue, centrales nucléaires, …) 

Cette mission pourrait aussi être reprise par le secteur de la sécurité privée au cas où la police militaire ne pourrait fournir le renfort demandé.








Annexe 2 A (source : Police fédérale à la demande de la ministre)


Optimalisation liée à la restructuration du Commissariat général et du transfert de la DGS vers une nouvelle direction management
Gains de capacité dans les faits (et non en tableau opérationnel) à réinvestir au sein de la police avec priorité pour les missions opérationnelles

	CG : mesures d’optimalisation 

	Impact de la mesure
(à réaffecter dans la Pol. Féd.)

	1) CGI : situation inchangée sauf réduction du nombre d’Officiers de liaison en poste à l’étranger 
	· gain de 368.683 € en 2017 (différence entre le budget fonctionnement et investissements 2012 et 2017)

-Calog : 
-policiers : 6 FTE 


	2) CGO : 
Nous avons démarré un audit sur le fonctionnement de CGO, les résultats ne peuvent être attendus avant la fin de l’année 
	
-Calogs : 13



	3) Regroupement des services de communication (DSI, CGPW) et de relations publiques (CGPR). 
Les secrétariats et les PLIF sont déjà abrogés.
Le besoin est calculé à 84 FTE, mais actuellement l’effectif réel est 51 FTE. Les besoins complémentaires trouvent une base dans l’augmentation des moyens de communications à utiliser (e.a. médias sociaux). 
	Besoin de 51 FTE pour la plupart des Calogs pour le nouveau service Communication

	4) La CTIF (cellule fédérale des interceptions téléphoniques) devrait passer à la Justice.
Le budget d’investissement et de fonctionnement provient de la justice.
	
-Calogs : 18 (à transférer ?)
-policiers : 2 (à transférer)

	5) Réorganisation de la DGS (en cadre organique, la DGS compte 362 Ops et 1956 Calogs, soit un total de 2318) 
	
-Capacité réelle 1934 FTE, gain à réaliser 150 FTE 

	6) Suppression de la direction CGL (relations avec Pol. Loc.). 
Le budget de fonctionnement et d’investissement est déjà supprimé en 2012
	· gain de 0€
-Calogs : 7 (en 2014)
-policiers : 5 (en 2014)
Déjà réalisé 16 FTE vers la Pol. Loc. et 21 FTE réaffectés vers la Pol Féd. 

	7) Suppression du point de contact DirCo’s 
Il n’existe pas de budget de fonctionnement et d’investissement
	-Calog : 
-policiers: 1 

	8) La médecine curative est réduite (sans remettre en cause les principes actuels des soins de santé gratuits). Sont maintenues : la médecine du travail, la médecine de contrôle, la médecine opérationnelle (par exemple l’appui à CGSU) et l’expertise médicale (par exemple la gestion des dossiers d’aptitude médicale).
DSDM après automatisation des remboursements
	
· gain de 1013 KEUR (en 2014)

-Calogs : 12 (en 2014)
-policiers: 0

· 6 FTE après 2014 

	9) Tâches liées au Personnel à externaliser/supprimer :
· transfert vers la 7ème année des modules préparatoires aux épreuves de recrutement du cadre de base (INP) ;
· transfert vers le SELOR des tests de langue(s) ;
· suppression de l’appui des moniteurs de sport aux activités de « team-building » ;
· suppression des campus déconcentrés :
	
Mesures déjà prises dans le cadre de la gestion de déficit DGS





19 FTE


	10) Tâches Logistiques à externaliser/supprimer :
gestion/entretien des « chambres de passage Ops gain de 2 FTE, passage vers SSDGPI déjà réalisé.
gestion des logements de l’Etat (à supprimer) gain de 1 FTE ;
- travaux de jardinage (à externaliser) ; Nous souhaitons garder les travaux de « jardinage ». Si cette tâche est à externaliser, cela nous coûterait cinq fois le prix, du coût actuel, soit 6 FTE.

déménagements (à externaliser) Tâches déjà externalisées;
contrôle des extincteurs (à externaliser) Tâches déjà externalisées;
imprimerie (partenariat avec le SPF Finances) ; (gain de 24 FTE)
	
· gain de Calogs : 33
 

	11) Tâches ICT à externaliser/supprimer :
· rédaction des spécifications techniques ICT (suppression à terme étant donné FORM-CMS et d’autres marchés publics fédéraux) ;
· saisie des formulaires de circulation de la police de la route (réduction puis suppression à terme) déjà exécuté en 2012;
· développement d’outils et de programmes propres  Ne se fait plus ; …
	
En cours

	12) Transfert du budget vers le SPF Intérieur ou le comité P selon les options pour l’Inspection générale (dont le budget figure, actuellement, dans une division organique intégrée dans la section budgétaire 17) 
	· gain de 7.784 KEUR (cout de l’AIG)


-Calogs : 4 FTE (gestion)
-policiers : PM 


	13) CGSU
	Ops et Calogs 198,6

	14 ) CIC
	Ops et Calogs 347

	
15) Remarque : les formateurs mis à la disposition des écoles provinciales, en cas de réduction du nombre de recrues
	
Gain possible de 58 opérationnels

	
Total de 1 à 12 
	
Ops et Calogs : 276 






Annexe 2 B (source : Police fédérale) 

Optimalisation de la Direction générale de la Police administrative
Gain de capacités en personnel à réinvestir prioritairement dans les missions opérationnelles de la police administrative 

	DGA : mesures d’optimalisation

	Impact de la mesure

(à réaffecter dans la Pol. Féd.)

	1) La capacité opérationnelle de la police à cheval est diminuée de 29 FTE afin de garantir l’équivalent de 2 pelotons pour des missions d’appui dans le cadre de la gestion négociée de l’espace public. Cette diminution implique :
· la réduction de l’escorte Royale qui passe de 4 pelotons (132 cavaliers) à 2 pelotons ;
· la diminution de la petite escorte pour motifs protocolaires qui passe de 2 à 1 peloton.
· autres économies 
	
- opérationnels[footnoteRef:18] : - 20 FTE  [18: 	Dans les effectifs Ops actuels, on dénombre 12 cavaliers qui ne sont pas à charge budgétairement de la police fédérale (soit 5 détachés de ZP et 7 engagés et payés par la ZP) dans le cadre des protocoles dits « patrouilles ».] 


Si réduction de la cavalerie à 100 chevaux, le gain total sera de 84 FTE. 


	2) La capacité dévolue au ferrage et à la gestion des chevaux, à la logistique et à l’entretien des écuries est réduite en raison de la nouvelle norme de chevaux 
	
- Calogs : - 22 FTE 

	3) Le nombre de chevaux sera réduit à 150 au lieu de 203 [footnoteRef:19]. En découle une diminution des coûts liés à la nourriture et à la litière des chevaux, au matériel de maréchalerie, en eau et énergie, … [19: 	Conformément aux tableaux de dotation, la police fédérale dispose de 203 chevaux. En réalité, le nombre de chevaux s’élève actuellement à 165.] 

	
- opérationnels : 0
- Calogs : 0
Une première estimation fait apparaître une économie dans les frais de fonctionnement de (sans personnel) 41.000 EUR sur base annuelle. 
Les recettes de la vente de chevaux mis hors service via les Domaines, reviennent dans la Trésorerie et ne servent pas pour d’éventuels investissements au sein de la Police fédérale.


	
4) Le « centre canin » reprendra à son niveau la gestion de tous les chiens de la Police fédérale (à l’exception des chiens d’attaque des unités spéciales). Afin d’augmenter la capacité opérationnelle, tous les membres du « centre canin » deviendront maîtres-chiens.
	
Pas de gain en FTE mais optimalisation de la capacité existante. Le gain se situe surtout dans la qualité et l’uniformité des processus transversaux sur le plan de la qualité comme la sélection, la formation et l’entraînement et l’uniformité du matériel sur le plan logistique.

	5) La rationalisation de l’appui aérien implique d’évaluer l’opportunité des missions assurées à ce jour et des priorités qui s’imposent en la matière
	Pas de gain en FTE mais optimalisation de la capacité existante pour permettre de répondre aux besoins opérationnels prioritaires non rencontrés à ce jour (refus par manque de capacité). L’objectif poursuivi est donc, à enveloppe constante, de mieux répondre aux besoins opérationnels existants en réorientant la capacité d’heures de vol disponibles vers les phénomènes et demandes d’appui prioritaires.




	6) Pour les transports de fonds, il conviendra d’augmenter la facturation des coûts réels aux entreprises ainsi que les taux actuellement pratiqués 
	Un projet d’arrêté ministériel est actuellement en cours de finalisation avant approbation. Il prévoit une augmentation de 20% du tarif actuellement appliqué.


	
7) En ce qui concerne les missions de protection, il pourrait être fait appel à la Défense pour les missions suivantes :
· la participation à la protection des Sommets ;
· la protection du Palais Royal à Bruxelles et de la Résidence Royale à Ciergnon ;
· le transport nucléaire ;
· l’OTAN, le SHAPE et les ambassades ;…
	
En fonction des données actuellement disponibles au sein de la Police fédérale, de l’état d’avancement des discussions avec la Défense et de la nécessité de s’accorder sur la reprise effective de certaines missions, ce transfert pourrait permettre à la Police fédérale de récupérer (pour autant que la Défense ne sollicite pas le transfert de la capacité et des budgets y afférents):
- Résidence Royale à Ciergnon (9FTE)
- Palais Royal de Bruxelles (33 FTE)
- Fenffe (14 FTE)

La reprise du contrôle d’accès au Shape (« gate control ») pourrait permettre un gain de capacité de +/- 8 FTE.

Les missions policières suivantes sont exécutées par le CIK Bruxelles en appui de la zone de police Bruxelles Capitale Ixelles et de la zone de police Uccle /W-B/ Auderghem qui assurent la direction opérationnelle :
- Quartier général de l’OTAN (+/- 3,5 FTE)
- Parlement européen (+/- 4, 5 FTE)
- Ambassade des Etats-Unis (+/- 15 FTE)
- Ambassade d’Israël (+/- 11,5 FTE)
- Relève, patrouilles et renforts de ces différents dispositifs (+/- 16 FTE)

	
8) Les missions dans les établissements pénitentiaires lors des grèves des gardiens pourraient être reprises par le Corps de sécurité du SPF Justice
	
Il importe de préciser qu’il s’agit de missions exécutées tant par la Police fédérale (le CIK) que par la Police locale dans le cadre notamment de la capacité hypothéquée (Hycap) prévue pour les 195 ZP ou des missions à caractère fédéral pour les ZP disposant d’un établissement pénitentiaire sur leur ressort. Il s’agit donc d’heures prestées par l’ensemble des entités de la police intégrée sans pour autant pouvoir gagner en effectifs. Une première estimation fait apparaître que les services de police sont intervenus pour un équivalent de +/- 738 FTE en 2012 (sous réserve de vérification et validation).

	
9) Police de la route : transfert des tâches non policières au gestionnaire de la route. Concrètement, il s’agit des tâches suivantes : 
· missions de signalisation d’accidents de la route ou de situations dangereuses ;
· l’évacuation de déchets ou d’objets sur la route ;
· la constatation d’accidents avec uniquement des dégâts matériels.
	
Gain potentiel de 42 FTE Ops en cas de reprise effective de toutes les missions par tous les gestionnaires de voirie en tout temps (24/7).

	10) La réorganisation de la police de la route (DAH)

Scénario 1

Scénario 2

	
- opérationnels :
- Calogs :

Dans le cadre du renforcement des entités de première ligne de la DGA et plus spécifiquement de la police de la route (+136 FTE), il est prévu une déconcentration partielle des capacités (scénario 1) au sein des nouveaux arrondissements ou la mise en œuvre d’un droit de tirage (scénario 2) à hauteur d’une capacité annuelle garantie de 112 FTE. La mise en œuvre du scénario 1 nécessite une analyse plus pointue tenant compte des critères mis en avant dans le plan d’optimalisation étant donné que ces différents critères ne font pas l’objet d’un encodage spécifique à l’heure actuelle (« seules les missions afférentes aux routes, à l’exclusion des autoroutes et hors Brabant, seront sous l’autorité du DirCo »). Toutefois, sous réserve de calcul plus précis, la norme de 112 FTE pourrait trouver également à s’appliquer car elle a été calculée en tenant compte de tous les appuis actuels délivrés par la DAH à la police intégrée (escortes Mocy, CEP, contrôles radar, ….).

	
11) La police de la navigation (SPN) 
	Pas de gain en capacité mais optimalisation de la capacité existante permettant de faire face au déficit important actuel et aux départs à venir.


	12) Un certain nombre de missions confiées aux services de police et notamment de la DGA semblent plutôt relever de la compétence de l’Office des étrangers et cela, sans recevoir les budgets afférents. Dans cette hypothèse, soit il est remédié à cette situation, soit les transferts suivants doivent être envisagés :

· les transferts des personnes illégalement présentes dans le pays vers et depuis les centres fermés ;
· le traitement administratif des personnes illégalement présentes dans le pays;
· la gestion des centres INAD sur les aéroports régionaux (en particulier Gosselies et Bierset).
	Cette capacité est répartie sur l’ensemble des services de la police intégrée. Il est difficile dans les délais impartis d’isoler une capacité spécifique consacrée à cette tâche (ne fait pas l’objet d’un enregistrement particulier).

Gain à déterminer ultérieurement en fonction d’une analyse plus précise de la situation et en cas d’acceptation du principe par l’OE.

	13) Autres :
-diminution des PLIF
-fusion de services, etc. 
	Calog : 19
Opérationnels : 19

	Total
	Ops et Calogs 230 dont 195.5 ops






Annexe 2 C (source : Police fédérale)

Optimalisation de la Direction générale de la Police judiciaire

Gain de capacités en personnel à réinvestir prioritairement dans les missions opérationnelles de la police judiciaire au niveau central ou déconcentré

	DGj : mesures d’optimalisation 

	Impact de la mesure

(à réaffecter dans la Pol. Féd.)

	
1) Fusion des services en 4 départements et autres fusions de services 

	
- TO/Réel :
- Opérationnels : 7 Dir (+ 1 CGSU) 	 4 Directeurs (non mandataires)

- Calogs : Voir PLIF
1. 

	2) Passage de certains services opérationnels vers le niveau déconcentré 
	TO/Réel
- opérationnels : 46/25 FTE

- Calogs : 3 FTE


	3) Diminution du PLIF
	PLIF centralisé
- opérationnels : 0
- Calogs : 43/ 38


	4) Anvers 
	
- opérationnels : 14 FTE à 
		trouver
- Calogs :


	
5) Autres :
Missions d’enquête de l’OCRF-M

Remarques : La mise en œuvre du management de la recherche, du travail en projet et des Communautés de Pratiques (COP) devrait permettre à terme de gagner encore un peu de capacité au niveau des directions centrales par la mise en œuvre de réseaux d’expertises au profit de toute la DGJ.
	
 
- opérationnels : 5 FTE 
	à trouver ???
- Calogs :


	
Total de 1 à 3
	
70





Annexe 2 D (source : Police fédérale)

Optimalisation des directions

Gain de capacités en personnel

	Arrondissements : mesures d’optimalisation 

	Impact de la mesure

(à réaffecter dans la Pol. Féd.)

	
-Fin des PLIF au sein des directions déconcentrées actuelles et recoupements en un seul PLIF provincial

- Fin de la présence dans les arrondissements actuels pour la police administrative et regroupement en un seul lieu 

-Regroupements dans certains lieux communs des CIA 

- Effets du management intégré en une seule direction soit cogérée soit gérée par un seul directeur et regroupements des services

	
-Ops 150
-Calogs :225 
1. 






Annexe 3
SCENARIO 1 : Paysage général avec un directeur police judiciaire et un directeur police administrative
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SCENARIO 2 : Paysage général avec un seul directeur d’arrondissement
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